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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— Le 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 13 À pr a été affiché et distribué. 

ll n’y a pas d'observation ?..… 

Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Penoy, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir, d’une la liberté de 
circulation automobile d’une manière définitive, d'autre part, 
les trains supprimés du service normal de la Société nationale 
des chemins de fer français. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3556, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

I1 va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 1 — 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi n° 2801 complétant l'article 8{2 du code 
rural et relalif au payement du fermage à parité du cours du 
blé (n° 2297). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à la 
suite du compte rendu in exrtenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


PQ 


OPPOSITION A L'ACCOMPLISSEMENT DES DEVOIRS 
DES INSPECTEURS DES LOIS SOCIALES EN AGRICULTURE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote Sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de Joi 
n° 2166 com Es l’article 66 6 du livre-H du A du travail 
et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s’ t à 
J'accomplissement des devoirs des leurs et contrôleurs 
des lois sociales en agriculture (n° 3301). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 
Mme la présidente. « Art. 1‘, — L'article 66 c du livre I du 
code du travail est complété par un nouvel, alinéa ainsi CONÇU: 
« Les décrets ci-dessus visés sont pris sur Je conjoint 
du ministre chargé : de rh Lane et du * du 


travail et de la sécurité sociale, après consuftation des orga- 
nisations professionnelles et. syndicales intéressées et d’une 


‘ou de plusieurs commissions dont la sa up cream et le fonction- 
mo que fixés a arrêté concerté ministres, lors- 


qu ils s Le 204 names es appareils, machines ou éléments de 
machines dangereux ainsi qu'à des its, ou dispo- 
sitifs de protection utilisés exclusivement, en ture ; ils 
peuvent à les mêr 


et 
Aa 
À ou dispositifs usés. en 
‘culture, mais de facon non exclusive. » . 


Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. È _ Loge 4 à À Jane des dois socies 
en agriculture e R nieurs du génie rural son argés, 
concurremment avec les officiers de police judiciaire et, 


Dre 
consultations s’ap 
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les établissements soumis à leur contrôle, avec les inspecteurs 
du travail, d'assurer l'exécution des dispositions du dernier 
alinéa de l’article 66 c du livre IE du code du travail en ce qui 
concerne les appareils, machines, éléments de machines, pro- 
duits et dispositifs définis au dernier alinéa dudit article, » — 
(Adopté.) o 

« Art. 3. — Les pénalités nd me à l'article 178 du livre I 
du code du travail sont applicables dans les conditions fixées 
aux articles 183 et 184 dudit livre à tous ceux qui mettent obs- 
tacle à l’accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture, et, en ce qui concerne 
l'application ci-dessus prévue de l'article 66 c dudit livre, à 
l'accomplissement des devoirs des ingénieurs du génie rural. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lou. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 




































Mme la présidente. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’articie 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la . M. Waldeck Rochet avait posé une ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée, 
d'office, à la suite du rôle des questions orales. 


M. Marcel David avait posé une question à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique. 


Mais M, le secrétaire d'Etat m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance, cette question est reportée 
d'office, conformément au 4° alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


SANCTIONS A L'ÉGARD DE POLICIERS 


Mme la présidente. M. Berrang expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, le 25 mai 1956, boulanger de Bourg-Saint- 
Maurice a été arrêté et incarcéré à Albertville, sous l’inculpation 
d'outrages et violences à un commissaire dans l'exercice de ses 
fonctions. Il se trouve qu'en réalité c’est le commerçant dont il 
s'agit qui a été victime des violences de deux inspecteurs de 
la police judiciaire d'Annecy à un point tel qu'il a été emmené 
tout ensanglanté à la prison d'’Albertville. Il lui demande: 
1° quelles sanctions il compte prendre à l'égard des deux poli- 
ciers auteurs de ces violences; 2° les mesures qu'il compte 
ee pour éviter le retour de provocations policières sem- 
ables. 


La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. Gilbert-Sules, ministre de l'intérieur. Le boulanger de 
Bourg-Saint-Maurice auquel s'intéresse M. Berrang, était un des 
témoins que devaient entendre les fonctionnaires de police 
chargés d'exécuter la commission atoire délivrée le 
juge d'instruction d'Albertville, pour l'instruction de l'infor- 
mation ouverte contre X, à la suite des incidents survenus à 
Moutiers, le 14 mai 1956. 


Interpellé sur la voie publique par les fonctionnaires de 
pes qui, après s'être rendus sans résultat à son domicile, 

avaient en vain convoqué à la mairie, l'intéressé essaya 
d'abord de dissimuler son identite, puis, jusqu'à ce que l'inter- 
vention de la gendarmerie permit son arrestation, proféra des 
injures pass à l'encontre du commissaire et de l'officier de 
police et se livra, à leur égard, à des actes de violence. 


Conduit à Albertville, ce témoin récalcitrant fut placé par le 
procureur de la épublique sous mandat de dépôt et écroué à 
la maison d’ Chambéry, sous Vinculpation d’injures 
voies de fait, rébellion À commissaire dé police et le una 
correctionnel, le 4 juin 1956, prononça à son encontre une 
condamnation ferme de 8 jours de prison. . 








La culpabilité de ce personnage a donc été établie sans dis- 
cussion possible, et il est pour le moins surprenant que 
M. Berrang mette en cause, au sujet de cet incident, la ce 
nn de deux fonctionnaires de police qui ont fait leur 
evoir. 


Mme la présidente. M. Berrang est absent et n’a pas demardé 
à être suppléé. 


APPLICATION DE LA RÉDUCTION DES ÉCARTS DE ZONES AUX SALAIRES 


Mme la présidente. M. Cermolacce expose à M. le ministre 
des affaires sociales que, dans sa rédaction actuelle, l'article {°° 
du décret n° 56-266 du 17 mars 1956 donne la possibüité à 
certains employeurs de n’appliquer la réduction des écarts de 
zones qu'au seul salaire minimum national interprofessionnel 
garanti; que dans les conventions collectives le salaire profes- 
sionnel est établi en partant de la zone zéro de la région 
parisienne ; que, dans ces conditions, la réduction des écarts 
de zones devrait s'appliquer à tous les salaires individuels, I 
lui demande si cette interprétation des disposiliens du décret 
n° 56-266 du 17 mars 1956 est correcte et, dans l’affirmative, 
quelles mesures il compte prendre pour la porter à la connais- 
sance des employeurs et des salariés. 


La parole est à M. le ministre des affaires sociales. 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. La loi du 
11 février 1950 a mis fin à la fixation autoritaire des salaires. 
Depuis <a promulgation, les salaires sont fixés par voie de 
convention collective, 


Je rappelle que le retour à la fixation conventionnelle des 
salaires et dés conditions de travail a été demande puis 
approuvé par toutes les organisations svndicales patronales et 
ouvrières. Seul le salaire minimum jiriterprofessionnel garanti 
est fixé par le Gouvernement, 


En application de ces principes, les zones de salaires ne 
s'appliquent qu'au salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Les écarts entre les salaires supérieurs au salaire minimum 
interprofessionnel garanti résultent des conventions collectives 
ou accords de salaires qui échappent au contrôle des pouvoirs 
publics. Les parties peuvent toujours conclure des accords se 
référant aux zones réglementaires. 


En ce qui concerne les conventions collectives actuellement 
en vgueur, qui se référeraient, pour la fixation des barèmes 
de salaires, aux zones applicables au salaire minimum garanti, 
c'est aux parties signataires qu'il appartient d'en interpréter 
les clauses et, le cas échéant, de les compléter ou de les 
modifier par des avenants, les tribunaux demeurant compétents 
pour se prononcer sur les différends dont ils séraient saisis, 
notamment en ce qui concerne l'application des conventions 


L'extension du système réglementaire des zones à i’ensemble 
des salaires supposerait une modification de la loi et aboutirait 
à supprimer Ja fixation conventionnelle des rémunérations dans 
toute la Mn à Elle serait incompatible avec la liberté des 
salaires établie par la loi du 11 février 1950. 


J'ajoute que pour ceux des salaires qui demeurent fixés par 
les pouvoirs publics, notamment les traitements des fonction- 
naires et des agents de certains services publics, les écarts de 
zones ne s'appliquent pas au seul salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, mais à l'ensemble des rémunérations. 


Mme la présidente, La parole est à M. Cermolacce. 


M. Pau Cermolacce. Je suis très heureux de cette réponse 
qui nous donne satisfaction sur un point, mais ma question 
conserve sa -portée car elle permet de donner aux travailleurs 
une juste appréciation de la déclaration du Gouvernement sur 
la réduction des zones de salaires. : 


Dans les conventions collectives, les salaires sont établis juse 
tement en rm de la zone zéro de la région parisienne. En 
partant de l'idée que les conventions collectives sont alignées 
sur la région parisienne, il est de droit que la réduction des 
écarts de zones sait la même que celle qui est appliquée au 
Salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Elant donné la façon dont le décret est présenté, les patrons 
ont la possibilité d'appliquer la réduction des accords de 
zones seulement sur le salaire minimum in'erprofessionnel 
garanti, alors que la légalité et la logique veulent que cette 
application soit étendue à tous les salaires. 


Ce qui est vrai pour les travailleurs relevant fe l'adminis- 
tration publique devrait l'être aussi pour les travailleurs rele- 
vant du secteur privé. C'est ce qui justifle notre question. 
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SUSPENSION BU JOURNAL « LA PRESSE » 


Mme la présidente. M. de Lipkowski demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelle action dipiomatique il envisage 
pour protester contre la violation des conventions france-tuni- 
siennes intervenue à la suite de la suspension prononcée par 
le Gouvernement tunisien du lang: français La Presse, celte 
suspension revêtant un caractère illégal puisqu'elle à été pro- 
noncée sans aucun préavis, et sans que le journal aït reçu 
ee" le passé le moindre avertissement du Gouvernement 
unisien. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Dès qu'elle à eu counais-ance de là mesure frappant le journat 
La Presse, notre ambassade à Tunis est imm tement inter- 
venue auprès du ministère de l’intérieur tunis'en. 


Cette démarche étant restée sans résultat, le dé ement à 
donné instruction à notre chargé d’affaires de protester éner- 

iquement auprès du gouvernement tunisien. Cette nouvelle 
instruction, sous forme de note verbale, remise le 10 novem- 
bre, soulignait que le décret tunisien du 7 novembre, en vertu 
duquel avait été pr:s l'arrêté de pe A gr n'étant pas encore 
publié — il ne parut au Journal officiel tunisien que le 14 no- 
vembre — ne peuvait être considéré comme entré en vigueur 
et que la suspension était, à ce titre, illégale. 

Elle faisait valoir, d'autre part, que la mesure intervenue 
était-vontraire aux d'spositions de l’article 18 de la convention 
franco-tunisienne sur la situation des personnes, garantissant 
rotamment aux ressortissants français le libre exercice des 
libertés d'opinion et d'expression. Or, tout en invoquant des 
motifs d'ordre public, les autorités tunisiennes avaient justifié 
la suspension La Presse en des termes vant clairement 
qu'il s'agissait, dans leur esprit, d’un véritable procès d’epi- 
nion. 

Cette nouvelle protestation étant elle-même demeurée sans 
suite jusqu'à maintenant, le Gouvernement français a saisi, le 
4 décembre, le président du conseil arbitral franco-tunisien 
d’une requête tendant à l'annulation de l'arrêté suspendant le 
journal, ainsi que des dispositions du décret tunisien du 7 no- 
vembre qui, en établissant un régime discriminatoire en matière 
de presse à l'encontre des « non Tunisiens » et en étendant 
aux Français l’application de ce vocable, constituent une viola- 
tion de la Convention sur la situation des personnes. 


Indépendamment de ces recours juridiques, dent il ne sa 
dissimule pas les lenteurs, le Gouvernement français poursuit 
ses interventions par la voie diplomatique auprès au gouver- 
nement tunisien, pour le prompt règlement d’une affaire qu'il 
considère comme sérieuse. 


Il ne s’agit pas seulement à ses yeux, en eflet, de la protec- 
tion d'intérêts français, d'aileurs considérables et qui metteut 
en jeu l’avenir d'une centaine de familles francaises et tuai- 
siennes employées par la société éditrice du journal, mais plus 
encore d'un droit qu’il estime essentiel pour la communaué 
française en Tunisie, celui de libre information. Les motifs 
invoqués par les autorités tunisiennes à l'appui de leur décision 
ne justifient pas qu'une telle atteinte ait été tée à ce droit. 
Même s'il juge que les critiques directes ou indirectes portées 

r La Presse contre son action politique ne sont pas fondées, 
e gouvernement tunisien, en recourant envers le journal à un 
acte arbitraire, ne respecte pas les engagements qu'il a con- 
tractés en la matière à l’égard de la France. 


Le Gouvernement français ne négligera aucun effort | 
obtenir que, sensibles à des arguments dont elles font elles- 
mêmes grand cas en d’autres circonstances, les autorités tuni- 
siennes Leger br ge vu une eme org qui 

se sur les ra s deux pays. assurances person- 
Le bro dde en ce sens par le président du eonseil 
tunisien lors de son récent séjour aux Etats-Unis sont un 
indiee encourageant. 

Le représentant de ia France à Tunis ne man pas de les 
rappeler et de demander qu'il y sait promptement 
suite. I a reçu des directives à ce sujet. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de . Je remercie vivement M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires é ères pour les explications très 


; pe 
cises qu’il vient de nous* fournir et qui n’auront pas manqué 


de retenir toute l'attention de l'Assemblée, 

Je tiens à préciser que mon propos, en déposant celte ques- 
tion orale, m'était pas de défendre iel ou el journal, mis 
bien de défendre un principe essentiel mis en dans 
cette aflaire; le principe de la liberté de la presse. 








Je ne eroïs pas rendre un mauvais service à Res amis 
ve fr DU LEE A Re à Po ue 
sa confiance dans la matur e une démocratie 
luaisienne en lui aceordant 1'indéper ce et au moment où 
ce pus appelé à siéger dans les instances internationales, 
il se doit, ne serait-ce que pour son bon renom, de mettre en 
application les principes d'une démacratie véritable. 


Ce ne serait pas le cas si le gouvernement tunisien violait 
ce principe fon tal qu'est celui de la liberté de la presse. 
En outre, il faut souligner que la mesure prise par le 
gouvernement tunisien touche à la défense des entreprises et 
des biens français en Turisie, dont la protection est assurée 
par des conventions qui sont toujours en vigueur. 

C'est pourquoi je veux croire que les autorités tunisiennes 
ce rendront compte que la mesure qu’elles ont prise touehe 
en fait, je le ré , au bon renom international de la démo- 
cratie tunisienne, et qu'elles prendront les mesures appropriées 
pour faire respecter dans l'avenir ees libertés fondamentales. 


Mais il y a aussi dans l’expl'eation que vient de nous donner 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères un élément 
essentiel, c'est le fait que le gouvernement français à porté 
cette affaire devant le conseil arbitral. Je ne, puis personnelle. 
ment que féliciter M. Maur:ce Faure de celte initiative. Je 
suis heureux, en effet, de voir le gouvernement français 
chercher à rendre vie à cet organisme, qui n’est nullement 
dépassé. En réalité, cette instance constitue l’une d>s pièces 
maîtresses de la coopération franco-tunisienne, de cette coopé- 
ration que nous voulons loyale et sineère. Je suis l’un de 
ceux qui ont participé aux négociations franco-tunisiennes et 
je puis dire que le conseil arbitral n’était nullement dans 
notre esprit tiné à porter atteinte à l'indépendance de 
la Tunisie. 

Il s’agit, en réalité, d’un organisme d’une nature courante 
dans les rapports internationaux et qui doit permettre aux 
rapports frauco-tunisiens de s’apuster de la manière la plus 
harmonieuse. | 

Trop souvent nous voyons que, dans l'ajustement de ces 
relations, des incidents se produisent, qu'ils sont élalés sur 
la place publique, que Jes passions s'en mêlent, que l'opinion 
se surexcite. Fout cela tend à créer un climat de malaise 
très préjudiciable à l'intérêt de nos deux pays. 

Au lieu d’une progression harmonieuse et constante, nes 
rapports se dévelo t donc par à-coups, avec des alterna- 
tives de froideur et de cordialité. 


Le conseil arb'tral doit précisément jouer le rôle d’un 
organisme régulateur. Il est l'instance devant laquelle les difé- 
rends doivent être diseutes daus 1à sérénité, où les dossiers 
doivent être examinés dans l'objectivité et sans passion. 

C’est pourquoi je suis heureux que le vernement français, 
dans cette aflaire, ait choisi de rendre vie à cette instance, et 
ait ainsi manifesté sa volonté qui, je le souhaite de tout cœur, 
sera partagée par notre partenaire tunisien, de faire progresser 
les rapports franco-tunisiens suivant une procédure normale, 
effieace et objective. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. En attendent larrivée de M. le secré- 


taire d'Etat au budget, qui doit répondre à une eme orale 
par M. Bettencourt à M. le ministre des affaires écono- 


posée 

raiques et finaneières, l’Assemblée aceeptera sans doute, pour 
ne pas perdre de temps, d'examiner les propositions de la con- 
férence des présidents. (Assentiment.) 


PROPOSITIONS DE L/. CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme la présidente. La conférence des présidents pose à 
l’Assemblée : — 


1° De poursuivre jusqu'à son terme, à partir de eet après- 
midi, la dicussion sur l'organisation des régions sahariennes ; 

2 De tenir séance lundi 17 décembre, après-midi, pour la 
discussion de l’ordre du jour législatif suivant: 

— projet sur le conseil d’admiaistration de la R. A. T. P.; 

— proposition sur les sociétés françaises exploitant à 
l'étranger; 

— deuxième lecture du projet sur la propriété littéraire; 

— troisième lecture de }a ion concernant le renouvel- 
lement des baux à à ou de locaux à usage 
commercial ; : 


— proposition de loi sur Ja réduction des fermages. 
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3° De consacrer les seanres des: 

Mardi 18 décembre (matin, après-midi et soir), mercredi 19 
‘(après-midi et soir), jeudi 20 (après-midi). : 

— à la discussion des interpeliations sur la politique exté- 
rieure du Gouver:rement, étant entendu : 


a) que la matinée du mardi 18 décembre sera seu'e consa- 
crée aux interventions sur ia Hongrie; 

b\) que Île débat sera pour-uivi jusqu’à son terme, 
jeudi 20 décembre, et que le Vote sur la ion fe coufiance 
eventuellement pour l'a ion de l'ordre du jour con- 
cluant le débat interviei.dra vendredi 21 décembre après-midi. 


4° De :eprendre ses travaux mercredi 26 décembre, après- 
midi, pour la discussion : 


— du rapport sur :e rudget de l’Assemblée nationale ; 


— du projet sur le :égime fiscal des produits ou services 
d'utilisation courante ; 


— du projet portant création, à Lyon, d'un instilut oational 
des sciences appliquées. 


5° De réserver la suite de la séance du mercredi 26 décem- 
bre, après-midi, et toutes les séances à pailir de cette date, 
à la discussion en navette : 


a) de la loi de finances; 


b) des textes dont la discussion sera demandée conjoin'e- 
ment par le président Au conseil et par la commission compé- 
tente. 


Sur les À em y de la conférence des présidents, la parole 
est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, il y a quiorc 
jours le re proposait à l'Assemblée natiorsle 
de discuter uences économiques de l'intervention 
militaire en Egypte et des mesures à prendre d'urgence 
afin que la classe ouvrière de notre pays n'ait en aucunñe 
facon à supporter les eflets de la crise que subit l’économie 
du pays. 

On lui à ar l'inscription du débat sur l'organisation 
du Sahara, débat important, certes, mais dont l'urgence ne 
pouvait l'emporter en aucune manière sur celle de la discus- 
sion des mesures économiques et sociales importantes à prenu- 
dre immédiatement. 


La semaine dernière, la conférence des présidents acceptait 
de joindre les interpellations ayant pour objet la situation 
économique de la France, dunt celle de notre ami Waldeck 
Rochet, aux interpellation: sur la politique extérieure du Gou- 
vernement, mais mardi dernier, sur l'initiative du groupe du 
inouvement républicain ire, l’interpellation de M. Bou- 
xom concernant la Hongrie était jointe aux interpellations 
de politique extérieure et, à la demande même de son auteur, 
pus en tête de la discussion du débat de politique extérieure. 
lier, à la conférence d'organisation des débats, deux séances 
étaient demandées pour cette discussion. 


A la conférence des présidents an a ae 
notre a proposé, puisque on était e 
siéger Fondt a pa FU et à matin, de discuter le un 
n° 2571 relatif à l'indemnisation du chômage, question t 


la gravité et l’urgence ne saüraient échapper à tous ceux qui 
se soucient de la situation extrêmement précaire faite aux 
ouvriers. id 


Chacun connaît les licenciements massifs auxquels on pro- 
cède dans certains secteurs industriels, dans le secteur auto- 
mobile notamment, Ford-Poissy venant de licencier 1.300 
ouvriers. 


nputent Îes salaires parfois dans Une Pr elle. que 

ns une proportion telle que 

ae ne peut plus être assurée, Il n'est 

pas rare que des ménages ouvriers ne disposent pius de 

salaires suffisants pour vivre, la quinzaine ayant été diminuée 
de 6.000, 7.000 voire de 10000 francs. 


.La conférence des présidents n’a pas retenu notre i- 
tion. Par contre, elle a «à é de consacrer la matinée de 
mardi à discuter des affaires intérieures de la Hongrie. Les 
ne it et di eu L 

pourrait se ? x ten- 
dent se soucier du sort des ouvriers : de Der niveau 
de vie, de DEEE ne es Pme repré- 
sentent la . défendent ses intérêts, se refusent à 
er + les mesures les plus urgentes en faveur de la classe 

re. 


Quoi d'étonnant si ceux qui app'audissaient à la bénédiction 
donnée par le pape aux avions fascisme italien s'envolant 
pour Gueraica, regreltent amèrement aujourd'hui 


| 





en le cardinal Mindszenty, les officiers et les hommes de main 
u t Horthy, n'aient atteint aujourd’hui leur but, qui 
est l’écrasement du pouvoir populaire en Hongrie ? ({rclama- 
par deg centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Roctore. C'est grotesque ! 


M. Auguste Tourtaud. Mais comment ne -comprendrait-on pas 
la confiance qui | au cœur des travailleurs de France, 
de tou: les travailleurs lersqu'ils constatent que chaque jour 
apporte l'isolement, le recul des furces contre-révolutionnaires 
ei fascisantes de Hongre (Apylaudissements à l'extrême 
gauche.) a:0r$ que la classe ouvrière de ce pays, aidée frater- 
nelleaient par l'Union soviétique, consolide entre ses mains le 

voir populaire. (Interruplions à gauche, au centre el à 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Moisan. Voyez Saint-Nazaire ! 


M. Auguste Tourtaud. Nous appelons l’Assemblée à rejeter 
les propositions qui lui sont faites par la conférence des prési- 
dents, à s'intéresser immediatement aux conséquences drama- 
tiques que subit la classe ouvrière française à la suite de l’inter- 
vention militaire en Egypte et de la poursuite de ia guerre en 
Algérie. 


M. Marcel Roclore. Et la classe ouvrière de Hongrie, qui est 
massacrée par les troupes soviétiques ? Vous vous en moquez ! 


M. Auguste Tourtaud. Telles sont les propositions que nous 
fuisons, soucieux à la fois des intérêts des travailleurs fran- 
Ça:s…. 


M. Marcel Rociore. Et les travailleurs hongrois, vous y pensez 
aussi ? 


M. André Gautier. Vous vous eslimez qualifié pour défendre 
les ouvriers ? 


M. Marcel Rociore. Certainement plus que vous, qui applau- 
dissez ceux qui les assassinent. 


M. Auguste Tourtaud. ..et des intérêts de l’ensemble du pays, 
en demandant que la confé’ente des présidents propose 1 ims- 
cription à l’ordre du jcur de l'Assemblée du rapport relatif à 
l'indemnisation du chômage. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Midame la présidente, en donnant con- 
naissance des propositions de la conférence des présideuts, vous 
avez signalé qu’ rtir du 26 décembre pourraient seules 
venir en discussion des affaires dont l’inscriphion serait deman- 
dée conjointement par le président de la commission intéressée 
et par le Gouvernement. 


Joignant les miennes aux observations formulées par le pré- 
sident de In commission des territoires d'outre-mer à la confé- 
rence des présidents, vous m'autoriserez à demander au repré- 
sentant du Gouvernement, tout spécialement à M. le ministre 
délégué à la présidence du conseil, de permettre à l’Assemblée 
nationale d'exercer ses prérogatives. 


En eflet, des décrets récemment pris en vertu de la loi-cadre 
relative aux territoires d'outre-mer tendent à modifier la struc- 
ture même de l'évolution économique de ces territoires, leur 
régime fiscal comme leur régime financier. Or, nous sommes 
tenus par des délais de lorc:usion qui arriveront à échéance le 
12 janvier. 

Je demande donc au Gouvernement, sans pour autant récla- 
mer le + + des propositions de la conférence des présidents, 
qu’il veuille bien, à partir du 26 décembre, permettre la dis- 
cussion de ces décrets. Faute de sa bonne volonté jointe à la 
diligence de la commission, l’Assemblée nationale ne pourrait 
donner un avis sur des questions dont le ministre délégué à 
la présidence du conseil, plus que tout autre, comprend 
l'importance. 


Mme la gente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. Je désire répondre, au nom du Gouvernement, aux 
observations qui viennent d'être présentées. 

Je comprends que, du côté communiste, on me snil pas 


enchanté que soit discutée à la séance de mardi matin la ques- 
tion de la Hongrie. 


M. Paul Cermolacce. C'est la 


U question des travailleurs fran- 
çais qui nous intéresse, . 
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M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
.… Car Vous n'avez pas le druit, messieurs (L'orateur se lourne 
vers l'extrême qauche.), de parler iei de ce pays dans lequel 
Ja Russie est en train d écri:ser des travaileurs authentiques. 


M. Gaston Coquel. C'est Franco qui prétend cela! 


M. Virgile Barel. Le cardinal Mindszenty, le prince Esterhazy, 
voilà" les travailleurs authentiques ! 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
.…toupables seulement d'avoir usé, pour se dé’endre, d’un droit 
uuantmement reconnu dans notre pays: le droit de grève. {Pru- 
testatirns à l'extrême gauche.) S 

Je ne veux pas laisser passer non plus l'affirmation selon 
laquelle les pouvoirs publics ne se préoccupent pas de la situa- 
tion sociale. (Interruptions à l'extrême geuche 


Laissez-moi parler! 
M. Paul Cermolacce. Ne nous insullez pas. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Je ne vous insulte pas, je dis la vérité... à 


M. Gaston Coquel. Vous nous calomniez! 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
..et elle est comprise par la grande majorité des travailleurs 
de ce pays. 

Je répète qu'il est inexact que les pouvoirs publics ne 
s'occupent pas de la situatior, sociale. J'ajoute que ce n'est pas 
par des discours qu'on résout les problèmes qu elle pose; c'est 
par des actes. 

En tant que secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
j'ai pris un certain nombre de mesures concernant le chômage 
partiel, dont je tiens à dire — car il ne faut pas affoler Je 
pays — qu'il ne revêt pas du tout l'ampleur dont vous avez 
parlé. 

On enregistre un certain nombre de cas, certes regrettables, 
mais heureusement le chômage ne s'étend pas dans l’ensem- 
ble du pays pour le moment, ,et je m'en félicite. Vous devriez 
vous en fé.iciter avec moi et non pas supputer la misère que 
pourrait éventuellement connaître la classe ouvrière. (/nter- 
tTuplions à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Coquel. Par la faute de la guerre contre l'Egypte. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
J'ajoute que, me trouvant hier dans cette région esseatielle- 
ment ouvrière qu'est le Nord, j'ai pu me rendre compte de la 
situation exacte. Ce sont, au contraire, des demandes d'emploi 
que l’on y présente. (lrotestations à l'extrême gauche.) 

Mais parfaitement ! 


1 subsiste, c’est exact, que:ques cas de chômage. Or, vous 
savez que les services du travail et de Ja main-d'œuvre 
s'occupent des ouvriers de l'usine de Po:ssy. Déjà une cinquan- 
taine Pvaess ont été reclassés. 


M. Paul Cermolacce. Sur 1.300! 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
C’est insuffisant, je suis le premier à le reconnaître, mais ne 
prétendez pas que celte situation s'étend à tout le pays. 

Je puis vous assurer, en tout cas, que le Gouvernement 
prendra toutes mesures utiles pour que la classe ouvrière ne 
soit pas victime de certaines conséquences économiques de la 
situation présente. (Applaudissements à gauche.) 


Je réponds maintenant à M. Raingeard qu’il n’est pas ques- 
tion actuellement d'interrompre la session. Par conséquent, les 
décrets pris en vertu de la loi-cadre seront soumis au Parle- 
ment en temps utile. La conférence des présidents de vendredi 
prochain examinera les propositions qui seront faites à ce sujet 
par M. le ministre de la France d’outre-mer. L 

C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée 
d'adopter purement et simplement les propositions de la confé- 
rence des présidents. 


Mme la présidente. Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents, 


M. Gaston Coquel. Nous demandons le serutin, 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, l £ N 
(Les voles sont recueillis.) 





Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement ên 


scrutin : 
Nombre des votants....... tits conllinés « 576 
Majorité absolue ....................... + 289 
? Pour l'adoption ,......... 426 
OR: sus dose ous co 00 


L'Assemblée nationale a adopté. 


8 rite 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES (suite) 


Mme la présidente. Nous revenons aux réponses des ministres 
à des questions orales. 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES 


Mme la présidente, M. André Bettencourt demande à M. le 
ministre des affaires écunomiques et financières s’ii n’est pas 
d'avis qu’à la suite des Da vor légales accordant à tous 
les salariés trois semaines de congé payé il conviendrait de 
faire jies plus grands efforts afin que les travailleurs de toutes 
catégories puissent profiter effectivement de ce congé, pour les 
raisons mêime qui ont motivé son octroi. 1] demande : 


1° Quel est l’eflort fait par l'Etat en faveur des maisons 
familiales de vacances, qui mettent à la disposition des tra- 
vailleurs des catégories les plus modestes, la possibilité de 
passer trois semaines de congé sans faire les frais de l’héberge- 
ment en hôtel et, au cas où cet effort de l'Etat serait finan- 
cièrement insuffisant, pourquoi il est mis opposition à ce que 
les caisses d’allocations familiales prennent sur leurs fonds 
d’aide sanitaire et sociale, les sommes suftisantes pour aider 
les maisons familiales à se mettre en état de recevoir le 
plus grand nombre de travailleurs en congé; 

2e S'il est exact que l'intention de l’administration est, en 
tout état de cause, de faire payer aux maisons familiales de 
vacances, bien qu’établissements à caractère social et éducatif, 
une taxe de 8,5 p. 100 sur leurs recettes (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budgel, suppléant 
M. le ministre des affaires économiques et financières. 


M. Jean Fiippi, secrétaire d'Elat au budget. La question des 


.maisons familiales a été évoquée à diverses reprises, soit dans 


cette Assemblée, soit au Conseil de la République. Je me sou- 
viens, notamment, des interventions de Mme Devaud et de 
M. René Dubois, sénateurs, de M. Gabelie et de M. Pflimiin, 
députés. ? 

Sur les points précis soulevés par M. Bettencourt, je puis 
répondre que l’aide de l’Etat pay les crédits du secrétariat d'Etat 
à la santé publique, si elle est relativement faible, s'ajoute à 
toute une série de dispositions d'ordre général, concernant, par 
exemple, les tarifs de la S. N. &F. 


En ce qui concerne les caisses de sécurité sociale, si, pour 
des raisons qui sont du reste valables et pertinentes, nous 
avons fait opposition au désir manifesté par la caisse régio- 
nale de sécurité sociale, cette opposition a été levée récem- 
ment pour l’année 1956, la | sis devant être reprise dans 
son ensemble pour l’année 1957. 


En ce qui concerne le régime fiécal, il ne serait pas exact de 
dire que l'administration prétend en tout élat de cause sou- 
mettre les maisons familiales de vacances à la taxe de 8,50 

our 100, comme lui en donnerait le droit un décret-loi de 

955. , 

Il a été admis, en eflet, que l’exonération des taxes sur le 


chiffre d'affaires était accordée aux établissements charitables 


ou philanthropiques lorsque leurs ressources sont constituées, 
pour le tiers au moins leur montant, par des subventions 
ou des dons ou par le produit d'appels directs ou indirects à Ja 
charité publique ou privée, étant entendu que, pour l'appré- 
ciation de ce pourcentage, il doit -être tenu compte de toutes 
les ressources de cette nature, y compris celles qui correspon- 
dent à l'abandon bénévole de salaires ou d'intérêts normale- 
ment dus. 


Cependant, il est apparu que ce régime d'exception ne permet- 
tait Le, dans tous les cas, d’exonérer les maisons familiales de 


| vacances telles qu’elles sont définies par les arrêtés ministériels 


des 26 février et 10 mars 1954, lorsque, notamment, jes sub- 
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ventions et les dons qu'elles récoivent n’atteignent pas le tiers 
de leurs receltes. On peut donc envisager d’assouplir la régle- 
mentation en vigueur. 


Mais je dois, à cet égard, me souvenir d'une intervention 
faite devant le Conseil de la République et qui démontre qu’il 
y a maison familiale et maison familiale. 3e me permets de vous 
en donner lecture : 


« Mesdames, messieurs. », disait l’orateur, « .… je serais de 
l'avis de Mme Devaud quant aux colonies de vacances. - - 
dant, pour les maisons familiales, je crois que ce serait un abus, 
car je vais vous citer un exemple de maison familiale qu’a 
achetée une caisse de retraites et de solidarité pour le modique 
prix de 35 millions et qui nécessilera au moins 20 millions 
d'améliorations et d'installations, sur une plage très fréquentée, 
dans le quartier le plus hautement résidentie!, là où les terrains 
et les constructions sont de beaucoup les plus chers. J'ai de la 
peine, en ce qui concerne ces maisons familiales, à suivre le 
raisonnement de Mme Devaud. » 


Si ces paroles avaient été prononcées par le secrétaire d'Etat 
au budget, elles seraient certainement suspectes. Mais, étant 
donné que je n’en suis pas l’auteur, je pense qu'elles auront 
leur écho dans cette Assemblée. 


Cela simplement pour dire que si nous avons voulu exoné- 
rer des 8,50 p. 100 un certain nombre de maisons familiales, 
nous ne voulons pas les exonérer toutes. 

C'est pourquoi nous envisageons d'’assouplir la réglementa- 
tion en vigueur. 

Il paraît toutefois essentiel de maintenir la discrimination 
nécessaire entre les établissements avant réellement une acti- 
vité philanthropique et ceux qui, tout en satisfaisant de façon 
formelle aux conditions fixées par les arrêtés ministériels sus- 
visés, n’en réalisent pourtant pas moins certains profits qui, 
s'ils ne sont pas distribués, servent à donner des salaires 
élevés ou à pratiquer des investissements somptuaires. 


Mais, dans les limites du critère qui sera établi pour déter- 
miner les maisons familiales intéressantes, nous pourrons, par 
voie de circulaires, et selon la procédure qui permettra de met- 
tre en jeu ce critère, accorder l'exonération de 8,50 p. 100. 


Mme "s présidente. La parole est à M. Isorni, suppléant M. Bet- 
tencourt. 


M. Jacques fsorni. Monsieur le secrétaire d'Etat, remplaçant 
M. Bettencourt, je prends acte de votre déclaration selon 
laquelle vous avez levé l'opposition à ce que les caisses d'’al- 
locations familiales prennen! sur leurs fonds d'aide sanitaire 
et sociale les somunes correspondantes pour aider les maisons 
familiales à se mettre en état de recevoir le plus grand nombre 
de travailleurs en congé. 

Mais en ce qui concerne l'exonération de la taxe de 8,5 p. 100, 
vous parlez d’une circulaire et d’un nouvel examen des dif- 
férentes maisons familiales, les unes réalisant des bénéfices, 
les autres n’en réalisant pas. 

Est-il besoin de vous rappeler qu’en vertu d'un arrêté 
du 10 mars 1954 du ministre de la santé publique et d’une 
instruction ministérielle du 23 décembre 1955, certaines mai- 
sons familiales ont obtenu du ministère-de la santé publique 
d'être reconnues comme ayant un but non lucratif ? 

Dans ces conditions, pourquoi faire dépendre l'exonération 
d'une décision, soit d’une commission supplémentaire, soit 
d'un nouvel examen, alors que ces maisons de vacances sont 
déjà soumises à une procédure d'agrément basée sur leur 
caracière désintéressé ? ‘ 


— 8 _ 
ORGANISATION REGIONS SAHARIENNES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion : 1. Du projet de loi n° 2762 créant une organisation 
commune des régions sahariennes; I. Des propositions de loi: 
1°, n° 1068, de M. Pelat et plusieurs de ses collègues tendant à 

roclamer Je Sahara « Territoire national »; 2° n° 1131, de 

. Pierre July et rose de ses collègues tendant à éri- 
ger l’ensemble de zone saharienne, centrale et désertique, 
en un groupe de trois départements français à statut spécial, 
distinct des territoires limitrophes (Algérie, A. 0. F., A. E. F.) 
et nommé « Afrique sahariènne francaise »; 3°, n° 1198, de 
MM. Fourcade, Louvél et Pascal Arrighi, tendant À proclamer le 
Sahara français « Territoire national »; 4°, n° 1627, de M. 





Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à proclamer le 
Sahara « Territoire national », ( n°* 3507, 3520, 3526). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 10 minutes ; 

Commission des territoires d'outre-mer, 20 minutes; 

Commissions saisies pour avis, ensemble, 10 minutes; 

Groupe communiste, { heure 20 minutes; 

Groupe sucialiste, 1 heure. 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, { heure; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 20 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 10 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et sociaiiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 25 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes; 

Groupe radical socialiste, 15 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 25 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
du centre répubhecain a épuisé son temps de parole. 


Hier soir, l’Assemblée a décidé de prendre en considération 
le projet du Gouvernement. 


La parole est à M. Hénault, rapporteur. 


M. Pierre Ménault, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des territoires d'outre-mer a très attentivement repris 
l'examen du texte du Gouvernement, sur lequel celui-ci 
accepte des amendements dès l'instant que le fond du projet 
ne se trouvera pas profondément modifié. 


La commission des territoires d'outre-mer pense avoir accédé 
à son désir en faisant souvent abstraction des vues de ses 
por membres. Nous souhaitons donc que le Gouvernement 

‘abord et l’Assemblée ensuite veuillent bien nous suivre et 
comprennent combien est grand le souci de la commission de 
concilier des points de vue souvent fort éloignés. 


A l’article 1, M. Sidi el Mokhtar avent fait des réserves au 
sujet de la Mauritanie et du mot « associés », un amendement 
de M. Alduy, ainsi libellé a été accepté : « Il est créé une orga- 
nisation commune des régions sahariennes, dont l’objet est la 
mise en valeur, l'expansion économique et la promotion sociale 
des zones sahariennes de la République française, et à la ges- 


tion de laquelle participent — au lieu de « à laquelle sont 
associés » — l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et 
le Tchad ». 


A l’article 2 a été adopté un amendement déposé par 
M. Arrighi, au nom de la commission de l'intérieur, tendant 
« à étendre à quelques régions supplémentaires le bénéfice de 
l’organisation commune des régions sahariennes ». 


En ce qui me concerne, j'ai déposé un autre amendement 
tendant à rétablir les mots: « en raison de l’anomalie présen- 
tée par cette exclusion »., Cet amendement a été également 
adopté. Je ne crois pas utile de lire ce texte, qui a été distribué. 


A l’article 3, Ja commission a demandé que le paragraphe 1% 
de son texte soit placé en tête du texte du Gouvernement. 


Je rappelle pour mémoire les termes de ce paragraphe: 


« 1° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale 
dans le cadre y évolution qui devra tenir compte de leurs 
traditions ». 


A l’article 4, nous trouvons un amendement de M. Arrighi 
tendant à donner au président du conseil davantage d’au- 
torité quant aux mesures à prendre par décret. Cet amende- 
men, qui reprend aussi une partie du texte de la commission 
des territoires d'outre-mer, proposé par M. Buron, se présente 
comme suit: « Dans les zones définies à l’article 2, et nonob- 
stant toutes dispositions législatives en vigueur, des mesures 
spéciales peuvent être édictées après avis de la commission 
de coordination et de contrôle prévue à l'article 5, par décret 
ris en conseil des ministres après avis du conseil d'Etat sur 
e rapport du président du conseil, après avis, selon le cas, 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre chargé 
de l'Algérie... » 


A l'article 5, le texte de Ja commission est plus concis 

e celui du Gouvernement. Il reprend certaines dispositions 
liat, articles 6, 7 et 10, mais ne modifie en rien le projet ini- 
ia 
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A l’article 6, le texte de la commission a été repris en 
accord avec le Gouvernement. Je l'indique simplement pour 
mémoire, car ce texte est long. Vous le trouverez dans mon 
rapport écrit. 

La commission des territoires d’outre-mer désire poser deux 
questions au Gouvernement concernant les représentants des 
régions sahariennes. 


En premier lieu, le Gouvernement voudra sans doute nous 
préciser ses intentions à ce sujet et plus particulièrement en ce 
qui concerne la représentation démocratique des régions saha- 
riennes appelées Sud algérien, étant donné l'absence actuelle 
des assemblées en Algérie. 


La seconde question tend à obtenir du Gouvernement l’assu- 
rance que le Parlement conservera toutes ses prérogatives en 
ce qui concerne Je budget de fonctionnement et les programmes 
d'investissements. 

Le texte de la commission des territoires d'outre-mer était 
certes plus précis, et nous serons complètement rassurés si le 
Gouvernement veut bien nous le confirmer. 


A l’article 7, concernant le comité de direction, la commis- 
sion préférerait la reprise de son texte, bien que, je le dis en 
mon nom personnel — que l’on m'excuse de répéter ce que 
j'ai dit hie: — j'estime inutile qu'il y ait deux représentants 
our un ministre. Celle remarque vaut pour le ministre de la 
et d'outre-mer et le ministre chargé de l'Algérie. 

Le dernier paragraphe du texte du Gouvernement concerne 
le délégué genéral. Il a paru à la commission des territoires 
d'outre-mer que l'article 7 bis de son propre texte était plus 
complet et pourrait être accepté, puisque, loin de réduire, il 
précise et accroit les pouvoirs du délégué général. 

Cet article 7 bis est ainsi rédigé: 

« Le délégué général est nommé par décret en conseil des 
ministres. Il assure l'exécution des missions confiées à l'orga- 
nisation commune des régions sahariennes qu'il représente 
dans tous les actes de la vie civile. » 


A l’article 9, la commission des territoires d’outre-mer a 
accepté deux amendements. - 


Le premier, déposé par M. Max Brusset, au nom de la com- . 


mission des finances, définit plus complètement la portée de 
l'assistance technique et financière prévue dans le projet du 
Gouvernement. 

J'ai moi-même déposé le second amendement qui tend à 
compléter et à définir plus largement les dispositions de sau- 
vegarde des intérêts français en matière financière, prises dans 
la loi-cadre des territoires d'outre-mer, alors que l’organisation 
£semmune des régions sahariennes s’étend à d’autres régions. 


Il est ainsi rédigé: 


« Les sociétés créées pour la mise en valeur de l’ensemble 
saharien comprendront des actions privilégiées émises au profit 
de l'Etat afin d'assurer une constante majorité aux intérêts 
français. » 


En ce qui concerne l’article 10, le premier agraphe a été 
adopté. Le second ne renforce pas l’autorité | g délégué géné- 
ral, et l’on se doute bien que celui-ci correspondra avec le 
Gouvernement. Mais le fait d'ajouter qu’il en recevra les instruc- 
tions peut êlre interprété dans un sens très limitatif, et cela 
nous paraît superflu. 

La commission des territoires d'outre-mer a également for- 
mulé des observations au sujet des affectations à tous les 
emplois civils à l’intérieur du périmètre saharien. 

Enfin, M. Arrighi, afin de laisser au délégué général des pou- 
voirs réels tout en supprimant les mots « la dévolution des 
pouvoirs », a déposé un amendement qui a été adopté et qui 
parait résoudre la question par la précision suivante : 


« Le délégué général peut recevoir par décret, en totalité ou 
en partie, délégation des pouvoirs actuellement exercés par le 
gouverneur général de l’Algérie et par les hauts commissaires 
et gouverneurs de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française. » 


A l’article 11, la commission des territoires d’outre-mer a 
repris un texte plus complet présenté par M. Auban, au nom 
de la commission de Ja défense nationale. Il semblerait donc 
qu'il puisse être accepté. 

L'article 12 prévoit que le Gouvernement prendra l’avis de 
la commission de coordination et de éontrôle avant de passer 
des conventions avec les Etats limitrophes. 


L'article 13 voté par votre commiss‘on des territoires d’outre- 
mer lend à ce que des aécrets soient pris en la forme de 


règiements d'administration publique, * 





En résumé, comme je le disais au début de ce bref rapport, 
la commission à voulu, dans toute la mesure du msg e, se 
rallier au 4 du Gouvernement et rejoindre plus |» do 
lièrement M. le ministre mr een À dont les déclara- 
tions hier soir ont été très nettes et d’ailleurs largement ap- 
plaudies par notre Assemblée, 

Nous souhaitons donc voir le Gouvernement accepter les 
quelques amendements déposés, par notre commission. L’As- 
Siné pourrait alors voter ce projet ainsi amendé, sous 
réserve, bien entendu, de ceux qui arr être déposés par 
nos collègues. (Applaudissements à droite.) 


[Avant l'article 1*.] 


Mme la présidente. M. Cuicci a présenté un amendement n° 27 
tendant, avant l’article 1*, à insérer le nouvel article suivant: 


« Les espaces désertiques du Sahara, actuellement rattachés 
à l'Algérie, à l'Afrique occidentale française et à l'Afrique équa- 
toriale française appartiennent à la France au même titre que 
le territoire métropolitain, Ils forment le Sahara français. 


« En tant que membres de la République française et par 
délégation de sa souveraineté, les épartements et territoires 
d'outre-mer qui constituent l'Algérie, l'Afrique occidentale fran- 
çaise et l'Afrique équatoriale française continueront à gérer 
administrativement les espaces désertiques qui leur ont été 
rattachés par la France. » 

La parole est à M. Cuicci. 


M. Eustache Cuicei. Nous maintenons cet amendement que 
nous avions déposé hier et qui a été repoussé’en commission 
ce matin, Nous continuons, en effet, É "tr à: qu'il faut, une 
fois pour toutes, fixer les intentions de la France face au 
problème sabarien. Ù 

Le texte gouvernemental, comme celui de Ja commission, 
laisse subsister des équivoques qu'il est nécessaire de dissiper 
pour pouvoir travailler dans un climat de confiance au profit 
de la communauté franco-africaine. 

Les représentants des territoires d'outre-mer sont inquiets, 
car le texte gouvernemental, sous le couvert d’une organisa- 
tion économique, laisse la porte ouverte à une organisation 
politique qui pourrait se faire dans un jour très prochain. 


Les réticences plus particulières de la Mauritanie laissent 
entendre que ce territoire tient à garder sa liberté envers l’orga- 
pisation commune des régions sahariennes. 

Les représentants des populations algériennes ne veulent pas 
que l’Algérie soit amputée des territoires du Sud. Cela prouve 
que les textes ne sont pas de nature à apaiser Jeurs craintes. 


Nous avons entendu aussi exprimer des inquiétudes par de 
nombreux parlementaires métropolitains. Donc, tous ces textes 
ne . donnent satisfaction à personne, et nous ne pensons pas 
que les voter pour la simple raison qu'il faut faire quelque 
chose soit de nature à protéger le Sahara français des convoi- 
tises étrangères. 

Nous insisterons aussi sur un point, à savoir que le contrôle 
parlementaire ne s’exercera que le jour où certaines conven- 
tions seront déjà signées, mises en application et qu’elles seront 
soumises à notre ratification. Or, nous savons ce que cela 
signifie. 

Aussi, le moment est-il venu pour cette Assemblée de 
rendre devant l'Histoire ses responsabilités. 11 est certain que 
e vote du texte gouvernemental qui, sans affirmation préalable 
du droit de propriété de la France, maintient la division poli- 

tique du Sahara et organise ainsi sa dislocation plus ou moins 
roche. en faveur de pays qu, selon les propos de 
{. Houphouet-Boigny lui-même, obtiendront un jour ou l’autre 
leur pleine indépendance, signifierait en réalité J’abandon 
immédiat de ce droit de souveraineté sur cet espace dont les 


événements récents viennent de démontrer avec éclat à quel 


point il nous est nécessaire. 

C’est dire que selon que nous refuserons ce texte ou que 
nous l’approuverons, nous favoriserons ou détruirons l'avenir 
de notre pays. 

Il importe que les pme de cet amendement se comptent. 
C'est pourquoi nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission 
des territoires d'outre-mer. La commission a repoussé cet amen- 
dement. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Félix Houphouet-Boigny, ministre déléqué à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement le repousse également, 
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Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Cuicci. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrulin : 


NOT OS VOS. soosobonocsococococre D 
Majorité absolue ........................ . 212 


Pour l'adoption .......... 38 
D cbuosesovenecre 88 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 1*.] 


Mme la présidente. « Art, 1°, — I] est créé une « Organisa- 
tion commune des régions sahariennes » dont l'objet est la 
nuse en valeur, l'expansion économique et la promotion sociale 
des zones sahariennes de la République française et à laquelle 
sont associés l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et 
le Tchad, » 

M. July a déposé un amendement n° 50 tendant à rédiger 
ainsi cet article : 

« Il est institué une Organisation commune des régions saha- 
riennes dont l’objet est la mise en valeur et l'expansion écono- 
mique des zones du Sahara français actuellement rattachées 
à l'Algérie, à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique équa- 
toriale française, en tant que membres de la République, ainsi 
qu'à la promotion sociale et à l'élévation du niveau de vie de 
leurs populations. » 

La parole est à M. July. 


M. Pierre July, Mon amendement, mes chers collègues, ne 
constitue pas une novation par rapport au texte de la commis- 
sion. Je considère, cependant, qu'il est plus précis que la rédac- 
tion de la commission et du Géuvernement et plus conforme 
aux thèses qui ont été développées depuis six ans en faveur 
d'un Sahara unifié. 

Ce que je voudrais, c'est que le début de l’article 1* marquât 
un acte de foi dans l'avenir du Sahara français. 


Toutes les expériences analogues à celles que la France entre- 
prend aujourd’hui, qui ont été faites à l'étranger, qu'il s'agisse 
de la vallée de Tenressee ou de celle des steppes désertiques 
de la Russie soviétique, n'ont pas été précédées d'une étude 
juridique comme nous le faisons aujourd'hui: ce fut, à l’ori- 
gine, un acte de foi et une réalisalion. Ce n'est que par la 
suite qu’une philosophie politique et une définition juridique 
ont été dégagés de ces entreprises qui. par leur importance et 
leur caractère exceptionnel, excèdent le cadre normal des réa- 
lisations précédentes telles que nous les connaissions dans les 
droits particuliers de chacun des Etats en cause. 


C'est dans ces conditions que je vous demande, par mon 
texte, d'affirmer cet acte de foi et non pas de persister dans les 
idées que j'ai exposées hier et sur lesquelles l'Assemblée n'a 
pas été appelée à se prononcer. J'ai dit nettement que je me 
ralliais au texte du Gouvernement, mais je pense que la for- 
mule que je propose est plus conforme aux intérêts de la 
France. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission n’a pas 
été saisie de cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
à la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je demande 
à M. July de bien vouloir retirer son amendement. 

Hier, j'ai exposé longuement les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement, en définitive, se ralliait à une formule de syn- 
thèse. C'est à un acte de foi que nous convions l'Assemblée, 
Je comprends les inquiétudes et les doutes de M. July; mais 
S il est permis de tirer une leçon des erreurs et des déceptions, 





j'estime qu'on ne construit rien de durable sur les rancœurs. 
IL faut être confiant en l'avenir. 


Nous devons respecter certains scrupules fort louables de nos 
compatriotes d'Algérie, de Mauritanie, d'Afrique équatoriale et 
d'Afrique occidentale françaises puisque, en définitive, il nous 
faut construire une communauté franco-africaine avec un patri- 
moine commun. 

Je pense que les assurances que voudrait, par le biais de 
son ‘erle, recueillir M. July, sont supertiues, C'est pourquoi 
j'insiste de nouveau pour que notre collègue relire sun amen- 
dement. 

Nous avons tous le souci d'aboutir. Or, nous n'avons que trop 
tardé. Le mérite de notre texte est de mettre rapidement fin 
à une incertitude paralysante. Il permet d'aller de l'avant. 

Si nous devions consuller les territoires d'outre-mer pour 
leur demander leur avis sur la création .d'un Sahara français, 
nous n'aboutirions pas. Or, je le répète, le temps presse, 


Mme la présidente. La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Monsieur le ministre délégué, si je n'écou- 
lais que mon désir de vous faire plaisir, je retirerais mon 
amendement car, comme tous nos collègues, j'ai été vivement 
ému par le discours que vous avez prononcé hier soir, lequel 
manifestait des intentions qui, j'en suis persuade, ont fait l'una- 
nimité dans cette Assemblée, 


Mais nous sommes en présence d'un texte dont l'importance 
est tellement essentielle pour l'avenir francais qu'à mon grand 
regret je ne puis retirer mon amendement. 

Si je ne suspecte pas vos intentions, monsieur le ministre, 
je vous demande également de ne pas suspecter les miennes. 

Je n'entends nullement — je l'ai encore affirmé tout à 
l'heure — revenir à la thèse que je défends depuis 1952 puis- 
que, encore une fois, il faut aboutir à un résullat, J'ai été le 
premier à vous rendre hommage d'avoir ouvert le dossier 
du Sahara et porté enfin à la tribune de l’Assemblée ce pro- 
blème essentiel. 


Cela dit, je demande de nouveau à nos collègues de se pro- 
noncer en laveur de la formule que je propose. Elle ne peut 
effrayer quiconque, car elle ne transforme pas les principes 
mêmes qui sont à la base du texte du Gouvernement. 


Je demande à l’Assemblée de se prononcer par scrutin sur 
mon amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat. M. le ministre délégué nous dit que Îe 
temps presse. 

Si, depuis 1947, époque à laquelle la question du Sahara 
français fut poste par l'homme éminent qu'est M. Belime — 
injustement atlaqué cette semaine à la tribune de l'Assem- 
blée — le Parlement avait agi, certains problèmes qui se 
posent en ce moment, comme les revendications maroçaines 
et tunisiennes sur le Sahara, n'auraient pas à être débattus 
avec passion comme ils le sont présentement. 

Voilà pourquoi, sans garder aucune rancune quant au vots 
qu'a émis l'Assemblée sur l'amendement que nous avions 
déposé, nous nous rallierons à l'amendement de M. July. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 50 
de M. Julv. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résuitat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants....................... 474 
Majorité absolue ........ dose ons ses ses 238 
Pour l'adoption .......... 221 
dima sonhe °! 29 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Gilbert Cartier a déposé un amendement n° 44 tendant 
à supprimer, dans l’article 1%, les mots: « et à laquelle sont 
ee l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le 

CNnaa », 

La parole est à M. Gilbert Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Je ne voudrais pas que le libeJlé du texte 
pût laisser supposer ua seul instant que nous ignorons 16 
préambule de la Constitution, aux termes duquel les territoires 
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d'outre-mer sont parties intégrantes de la République française. 

Or, en associant à l'ensemble de la République française, 
l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le -Niger et le Tchad, nous 
pourrions laisser croire que nous abandonnons totalement ces 
territoires et qu’ils ne sont plus parties intégrantes de la Répu- 
blique française. 

Puisque ces territoires sont représentés au comilé de coordi- 
nation, ji est inutile de laisser subsister les derniers termes de 
l'article 17. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy, contre l’amen- 


dement. 
M. Paul Alduy. Je crois que notre collègue commet une con- 
fusion. 


La commission s’est réunie ce matin et a apporté une retou- 
che au texte du Gouvernement. Elle propose, en effet, de 
rédiger comme suit la fin de l’article 1%: « .… des zones saha- 
riennes de la République française et à la gestion de laquelle 

articipent l'Algérie, la Maurilanie, le Soudan, le Niger et le 
Fchad », 

Dans ces conditions, M. Cartier a satisfaction, le nouveau texte 
de la commission marquant bien que les populations des terri- 
toires en cause ne resteront pas étrangères à la gestion de l’or- 
ganisalion commune des régions sahariennes. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Je maintiens mon amendement, ear la 
modification apportée par la commission ne change rien: l'Al- 
g'rie, la Maurilanie, le Soudan, le Niger et le Tchad participent 

la gestion du fait de leur représentation au comité de gestion 
et de coordination prévu par l’article 7. 


M. Paul Alduy. C'est fait! 


M, Gilbert Cartier. Alors, ce n'est par la peine de le préciser 
à l'article 1°, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, La commission n'a pas 
été saisie de cet amendement. Elle le repousse. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre détégué à la présidence du conseil, Le Gou- 
vernement repousse l'amendement de M. Carter qui n apporte 
rien. 


M. Robert Buron. Pourrait-on, madame Ja présidente, con- 
naître le texte de la commission ? 


M. André Monteil. Personne n'a le nouveau texte de la com- 
mission ! 

Mme la présidente. Le texte dont M. Alduy a donné lecture 
est le même que celui du Gouvernement, à cette différence près 
que les mots « à laquelle sont associés », sont remplacés par 
les mots: « à la gestion de laquelle participent. » 


M. André Monteil. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Madame la 
vient de se produire est due au fait que nous discutons dans 


des conditions inadmissibles. 

Je possède deux textes: le projet de loi 2762 et le texte qui 
résultait des premières délibérations de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Mais, à ce stade du débat, ne m'est pas 
parvenu, pas plus qu'à nos collègues d'ailleurs, le texte issu 
es nouvelles délibérations de la commission. 

Si ce texte existe, qu'on le distribue! Pour le moment, il 
n’est pas distribué et nous ne le connaissons que par la lecture 
rapide qui nous en a été faite par M. Alduy. 


M, Michel Raingeard. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 


M, Michel Raingeard. Je précise, à l'intention de M. Monteil, 
ue tout député peut se procurer le texte dont M. Alduy a 
déc lecture, car il résulte d'un amendement portant le n° 30, 
qui a été mis en distribution, bien que la commission des terri- 
loires d'outre-mer ait terminé ses travaux à treize heures un 
quart. (Dénégations sur plusieurs bancs.) 


e. C’est le texte du Gouvernement qui est 
de discussion... 


Mme la 
pris pour 


résidente, la confusion qui 





M. Marcel Roclore. Non ! C’est le texte de la commission ! 
M. André Monteïl. Il n’est pas distribué! 


D la présidente. … l'Assemblée en ayant ainsi décidé 
1ier. . , 


M. Marcel Roclore. Le texte du Gouvernement a été remanié 
par la commission ce matin. 


Mme la présidente. Les modifications proposées par la commis- 
sion sont présentées par elle sous forme d’amendements au 
projet du Gouvernement. 


Jé vais mettre aux voix l'amendement de M. Cartier. 
M. le vice-président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le vice-président de la 
commission, 


M. le vice-président de la commission. Je confirme que le 
texte dont M. Alduy a donné lecture résulte d’un amendement 
proposé par la commission des territores d'outre-mer à la 
rédaction du Gouvernement, 


M. Marcel Roclore. Nous n'avons pas tous les amendements 
sous les yeux. ; 


M. le vice-président de la commission. Je rappelle les termes 
de ce texte: 

« Art. 4%, — Il est créé une « Organisation commune des 
régions sahariennes » dont l'objet est la mise en valeur, 
l'expansion économique et la promotion sociale des zones 
sahariennes de la République française et à la geslion de 
laquelle participent l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger 
et le Tchad. » 

Tel est le texte dont l’Assemblée discute actuellement. 


M. Gilbert Cartier, Après les explications de M. le vice-prési- 
dent de la commission, la question #st beaucoup plus claire. 
Je retire donc mon amendement, 


M. le vice-président de la commission Je vous remercie. 


eg la présidente. L'amendement n° 44 de M. Cartier est 
retiré. : 


M. Pascal Arrighi, 4pporleur PP avis. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La parole ét à M. Arrighi, pour un rappel 
au règiement, 


. M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. À ce point du débat, 
à 8 donner quelqu#s précisions sur notre manière de tra- 
vailler. 

Le texte de la commission des territoires d’outre-mer, rap- 

orté hier, n'existe plus puisque nous avons pris la décision, 

ier soir, en fin de séaxe, de reprendre en considération le 
projet du Gouvernement. 

Ce matin, la commission a apporté au texte gouvernemental 
une série d’amendemenis anxquels plusieurs de nos coliègues 
seront évidemment ten:$s, eu séance, de proposer des sous- 
amendements. 

C'est ainsi que la difficulté gran M. Monteil va se 
reproduire maintenant à peu près à chaque article. 

JL y aurait donc intérêt que pour chaque article, vous appe- 
liez, madame la présidente, d’abord les amendements de 
M. Hénault, déposés au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer après les délibérations de ce matin. 


Une fois ces amendements appelés, il va sans dire que nos 
collègues, usant de leurs prérogatives normales, pourraient 
déposer des sous-amendements. 

Ainsi, nous devons comsidérer que nous discutons mainte- 
nant des amendements apportés par la commission des terri- 
toires d'outre-mer: au texte du Gouvernement. 


Mme la présidente, Nous procéderons de cette façon dans la 
mesure + les amendements se substituent au texte du Gou- 
vernement. 


M. Léopold Senghor. }: demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Senghor. Je reprends l’amendement déposé par 
M. Cartier. 


En effet, la rédaction proposée par la commission ne me 
donne pas satisfaction. 
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On lit en effet: « à ia gestion de laquelle participent 
l'Algérie, la Mauritanie, ie Soudan, le Niger et le Tchad. » 

Eu somme, d’après celte rédaction, l'Algérie, qui sera mem- 
bre de droit de l’organisation commune des régions sahariennes, 
est placée sur le même plan que la Mauritanie qui n'a pas 
encore donné son accord pour celle organisation. 11 y a là une 
contradiction. 

D'autre part, je fais des réserves sur le fait que l’on fasse 

participer | 26 ! 
régulièrement consultés car, s'agissant de leur organisation 
économique, en vertu Je la légis:ation en vigueur, ils auraient 
dà l'être. 
"Relisez le décret du 2% octobre 1946 et la loi sur le gran@ 
conseil de l'Afrique occidentale française, Ce dernier aurait dû 
lui-même étre consulté car il s’agit d'une organisation territo- 
riale. 

C'est pourquoi je reprends l'amendement retiré par M. Cartier, 
et je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
repousse l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
à la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernemént repousse également cet amendement. 

Il a accepté de se rallier à l'amendement de la commission, 
qui tend à substituer au terme « associer » le mot « parti- 
ciper ». 

A l'article 2, nous avons laissé toute liberté aux territoires 
de donner leur avis sur les limites à intervenir, 


M. Félix Gaillard. Je demande la parole, 


La commission 


Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Au delà de la position que peuvent prendre 
soit M. Alduy, soit M. Senghor, nous devons considérer que 
nous discutons sous l'empire de Ja Constitution française, 
laquelle déclare que la République est une et indivisible. 


En l’état actuel de la Constitution, il n'y a pas une Algérie, 
un territoire du Tchad, un Niger. 


M. Léopold Senghor. Comment cela ? 


M. Félix Gaillard. Il y a une République française. Les lois 
de cette République sont votées par le Parlement français, 
c'est-à-dire l’Assemblée nationale et le Conseil de la République. 


Or, c’est la tâche des membres du Parlement, seul souverain 
dans la République française, d'organiser le fonctionnement 
administratif et économique de cette République. 


C'est pour cette raison que l'amendement présenté par 
M. Cartier revêt à nos yeux une irès grande importance et 
que nous sommes décidés à le voter. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement a° 44 de 
M. Gilbert Cartier, repris par M. Senghor. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


* Nombre des DL crève these 574 
Majorité absolue..... cosédoomeéoosessocese 288 


Pour l'adoption.......... 263 
Contre ........ csssssoecse JA 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Hénault à déposé un amendement n° 30 tendant, dans l'ar- 
üicle 1%, à substituer aux mots: « et à laquelle sont associés », 
les mots : « et à la gestion de laquelle participent ». 


La parole est à M. le rapporteur, 


cette organisation des territoires qui n’ont pas été . 





M. le rapporteur. Mme la présidente, cet amendement a déj4 
été présenté à l'Assemblée. Il à été accepté par le Gouver- 
nement. Je vous demande donc simplement de le mettre aux 
voix. 


M. Pa Alduy. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Je demande instamment au secrétariat général 
de l’Assemblée de faire en sorte que les amendements discutés 
ct adoptés à treize heures et demie soient distribués au moins 
à seize heures et demie à tous !es membres de l’Assemblée, 
Personne ne comprend rien à la discussion parce que personne 
n'a le texte des amendements, ce qui est inadmissible. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Jules Moch. À quinze heures, tous les amendements 
devaient pouvoir être imprimés. 


Mme la présidente. Les amendements sont en distribution, 
M. Pierre de Chevigné. Non! 


Mme Francine Lefebvre. Ils n'ont pas été distribués à tous, 
C'est la première fois que nous travaillons dans de telles condi- 
tion. I1 est d'usage, en pareille circonstance, qu'un rapport 
supplémentaire soit distribué. 


M. Pierre de Chevigné. Je demande une suspension de séance, 


Mme la présidente. Je répèle que tous les amendements ont 
été mis en distribution. 


Voix diverses. Suspension ! 


Mme la présidente. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq minutes, 
est reprise à seize heures quarante-cinq minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 
Nous revenons à l'amendement n° 30 déposé par M. Hainault 
au nom de la commission et acceplé par le Gouvernement, 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je le mets aux voix. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 1% ainsi modifié ?.. 


M. Jean Liante. Le groupe communiste vole contre. 


M. Léopold Senghor. Je vole contre. 
(L'article 1*, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — L'Organisation commune des 
régions sahariennes englobe les zones suivantes réparties 
entre l'Algérie, le Soudan, le Niger et le Tchad: 

« — la commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la 

artie de l’annexe de Geyrville située au Sud des monts des 

sours ; les communes indigènes et les annexes de la Saoura, 
du Gourara, du Touat et de Tindouf; la partie saharienne des 
cercles de Goundam, de Tombouctou et de Gao: 


« — jles communes indigènes et les annexes de Ghardaïa, 
El-Goléa et Ouargla; la partie Sud de l'annexe d'El-Oued; les 
communes indigènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du 
Hoggar ; 


« — la partie Nord des cercles de Tahoua et d’Agadès, 
excluant l'Air, mais comprenant notamment la totalité de la 
subdivision de Bilma; la région du Borkou-Ennedi-Tibesti. 


« Les limites seront consultées par décret après consultation 
des territoires intéressés. » 


La parole est à M. Teitgen. 


M, Pierre-Henri Teitgen. Je désire simplement poser au Gou- 
vernement, à l’occasion de l’article 2, une question de principe. 


L'article 2 du texte du Gouvernement est ainsi rédigé: 
« L'organisation commune des régions sahariennes englobe les 
zones suivantes réparties entre ;'Aigérie, le Soudan, le Niger 
et le Tchad... » 

Suit l’énumération de ces zones qui se trouvent « englo- 


bces », pour reprendre l'expression du texte gouvernemental, 
dans l’organisation commune des régions sahariernnes. 


Lorsqu'une autorité s'exerce sur un territoire, il s’agit en 
principe d'une autorité politique, au sens de ce mot dans les 
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expressions que voici: le préfet exerce un pouvoir politique, 
le gouverneur général exerce un pouvoir politique, le haut 
commissaire possède un pouvoir politique. 

le terme vise, dans ce cas, une autorité qui a la responsa- 
bilité de l’ensemble des problèmes que peut poser la vie 
quotidienne des populations vivant sur le territoire dont il 
s'agit. 

Je désirerais savoir si l’autorité dont disposera l’organisation 

commune des régiors sahariennes est bien une autorité poli- 
tique s’exerçant sur les populations des territoires qui lui sont 
impartis. 
. Je désirerais savoir également si, dans ces zones, cette auto- 
rité sera la seule qui s’exercera pour la satisfaction des 
besoins des populations ou si elle s’y trouvera en concurrence 
avec d’autres auterités politiques, par exemple celles qui sont 
à la tète des territoires voisins. 


Mme la présidente. La “ex est à M. le ministre délégué 
à la présidence du conseil. 


M, le ministre délégué à la présidence du conseil. Je me 
suis expliqué très longuement sur cette question hier soir. 
Je vais cependant préciser de nouveau les intentions du Guu- 
vernement. 

Les zones sahariennes dépendant de l'Algérie, de l’Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
demeurent rattachées politiquement aux territoires dont elles 
sont originaires. En eflet, les populations de ces différentes 
zones’ continueront à élire leurs représentants aux diverses 
assemblées territoriaies ou nationales. 

Ce que nous souhaitons, ce que nous désirons, c’est que 
le délégué général, qui sera placé à la tèle de ces régions de 
l'Organisation commune, reçnive en matière économique, et 
uniquement en :natière économique, les pouvoirs qui sont 
dévolus aux gouverneurs généraux de l'Algérie, de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française. 

Les populations de ces de continueront à payer leurs 
impôts dans leur territoire d'origine. 

Je crois m'être suffisamment entouré des avis de techniciens 
éprouvés pour vous déciarer que les régions sahariennes ne 
pourront pas être exploitées eflicacement si elles demeurent 
dispersées comme elles le sont aujourd'hui. 

C'est pourquoi nous avons estimé nécessaire, indispensable, 
un regroupement de toutes ces régions sahariennes, essen- 
tieilement en vue de leur mise en valeur économique. 

Politiquement, done, ces régions et leurs populations restent 
rattachées à l'Algérie, à l'Afrique occidentale française et à 
l'Afrique équatoriale française. 


Mme la présidente. M. July a déposé un amendement. n° 52, 
tendant à insérer, dans l’article 2, après les mots: « l'Organi- 
salion commune des régions sahariennes englobe », les mots: 


« à l'origine ». 
La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Mon amendement à pour but de bien marquer 
que l'Organisation reste ouverte à toutes les zones qui, par 
la suite, voudraient s'y rattacher. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement l’accepte également, 


Mme la présdente. Je mets aux voix l'amendement n° 52 
de M. July. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Hénault, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, a déposé un amendément, n° 31, 
tendant à rédiger comme suit les 3° et 4° alinéas de l’article 2: 

« Les parties sahariennes des communes mes de Laghouat 
et de Djelfa, les communes indigènes et les annêxes de Ghar- 
daïa, El-Goléa et OQuargla, les communes mixtes de Touggourt 
et d'El-Oued, les communes mixtes et annexes du Tidikelt, des 
Ajjers et du Hoggar. - 

« La partie Nord des cercles de Tahoua et d’Agadès, com- 


renant la totalité de la subdivision de Bilma, la région de 


orkou Ennedi Tibesti, » 
La parole est à M. le rapporteur. 





M. le eur. Je n’ai rien à ajouter aux explications que 
vient de donner M. le ministre concernant ces questions de 
zones. . 

.L'amendement, adopté ce matin par la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, comme celui que vient de soutenir 
M. July, ne vise que quelques régions territoriales. 

Je pense que rien ne s'oppose à ce qu'il soit adopté par 
l’Assemblée. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement accepte l’amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’ameñdement n° 31, 
déposé, de M. Hénault. : 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Louvel a déposé un amendement, n° 47, 
tendant à compléter l’article 2 par le nouvel alinéa suivant: 


« L'Organisation commune des régions sahariennes est habi- 
litée, après accord du Gouvernement, à passer avec les terri- 
toires limitrophes des conventions à caractère technique et 
financier destinées à permettre le développement de zones 
d'intérêt économique commun. » 


La parole est à M. Louvel. 
M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, il s’agit simple- 


ment d'ajouter à Farticle 2 du projet du Gouvernement le 
dernier alinéa de l'article 2 proposé antérieurement par la 


“commiss'on des territoires d'outre-mer. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je fais 
observer que cet alinéa, que M. Louvel nous demande d'ajouter 


à l’article 2, figure pour l'essentiel à la fin de l’article 3. 
M. Michel Raïingeard. Cet alinéa figure en effet à l’article 3. 


Mme la présidente. Monsieur Louvel, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean-Marie Louvel. J'accepte volontiers æ mon amen- 


dement soit repris à l’article 3 et remplace dans ce texte la 
rédaction proposée par le Gouvernement, 


Mme la présidente. L’amendement n° 47 de M. Louvel est 
retiré pour être reporté à l'article 3. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par les amendements 
adoptés. 


M. Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 2 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) - 


[Article 3] 


Mme la présidente. « Art. 3. — L'Organisation commune des 
région sahariennes a pour mission: 

« 1° D’établir et de mettre en œuvre les programmes géné- 
raux de mise en valeur, principalement dans les domaines 
énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole. - 

« 2° D’élablir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(transports et communications) en fonction de ces programmes. 

« 3° De susciter l'installation d'industries extractives et de 
transformation et de créer, lorsque les conditions le permettent, 
des ensembles industriels intégrés. 


« 4° De promouvoir toute mesure propre à améliorer Je niveau 


de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans 
u Bron. ‘une évolution qui devra tenir compte de leurs 
raditions. 


« L’O. C. R. S. est habilitée à passer avec les territoires et 
Etats limitrophes des conventions destinées à permettre le 
développement de zones d'intérêt économique commun. » 


La parole est à M. Teitgen. 
M. Pierre-Henri Teitgen. Madame la ps, je m'en tien- 


drai, sur cet article, à une constatalion que je me réserve 
d'utiliser uitérieurement. 
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Je note qu’à l'article 3 seules des compétences gurement 
économiques sont attribuées à l'Organisation saharienne. Cela 
résulte de l’énumération donnée des missions de cet 92rga- 
nisme. 

Je demande qu’on veuille bien le constater. 


Mme la présidente. M. Hénault a présenté, au nom de Ja 
commission des territoires d'outre-mer un amendement n° 32 
tendant à rédiger comme suit les cinq premiers alinéas de 
l'article 3: 

« L'organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission : 

«1° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le 
niveau de vie des populations et à assurer leur promotion 
sociale dans le cadre d'une évolution qui devra tenir compte 
de leurs traditions; | 

« 2° D'établir des inventaires et de mettre en œuvre les pro- 
grammes généraux de mise en valeur, principalement dans les 
domaines énergétique, minier, hydraulique, industriel et agri- 
cole ; 

« 3° D’établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(transports et communications) en fonction de ces programmes ; 

« 4° De susciter l'installation d'industries extractives et de 
transformation et de créer, lorsque les conditions le permettent, 
des ensembles industriels intégrés. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement tend à placer en première 
position le paragraphe qui figure dans le projet du Gouverne- 
ment en quatrième position et qui est ainsi conçu: 

« De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans 
le cadre d’une évolution qui devra tenir compte de leurs tra- 
ditions. » 


Mme la présidente. M. Louvel a déposé un sous-amendement, 
n° 45, tendant à rédiger ainsi le début de l’articte 3: 

« de C. R. S. a pour mission, sur le plan économique et 
$OC1A1 : 

« 1° De préparer ou de coordonner les programmes d'études 


et de recherches nécessaires à la mise en œuvre de ces. 


régions ; . 
« 2° En fonction des résultats de ces études et recherches, 
d'établir et de mettre en œuvre les programmes généraux ; 


«€ DORE RE. rec. (le reste sans changement.) » 
La parole est à M. Louvel, 


M. Jean-Marie Louvel. Je ne vois pas d’inconvénient, au 
contraire, je ne vois que des avantages psychologiques à la 
présentalion que vient de pr: poser M. le rapporteur. 


Toutefois, je demande à la commission et au Gouvernement 
de bien vouloir accepter, pour le début de cet article 3 la dispo- 
sition suivante de mon amendement, ainsi conçue : 


« L'O. C. R. S. a pour mission, sur le plan économique et 
social... » — j'insiste sur ce dernier membre de phrase — 
« … de préparer ou de coordonner les programmes d'études et 
de recherches nécessaires à la mise en œuvre de ces régions. » 


J'ai relevé, en effet, dañs cette mission essentiellement éco- 
nomique et sociale, une lacune. La commission des territoires 
d'outre-mer a oublié d'envisager la préparation des program- 
mes d'études et de recherches nécessaires. 

C'est eee je demande qu’au paragraphe suivant, avant 
d'envisager mise en œuvre des programmes généraux, on 


précise: « en fonction des résultats de ces études et 
recherches ». _ 


Lorsque, tout récemment, nous avons discuté le budget de 
la France d'outre-mer, j'ai souligné les inconvénients qu'il y 
avait à avoir entrepris des travaux sans études suffisamment 
approfondies. ; 


Je demande que l'O. C. R. S. n'oublie pas qu’elle doit pré- 
parer des programmes d'études et que c'est en fonction du 
résullat de ces études que seront engagés les travaux. 


Je crois que la commission peut accepter sans hésiter cet 
amendement qui précise la mission de l'O. C. R.S,. 


M. le vice-président de la commission. La commission n'a 
pas examiné cet amendement, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement est d'accord, sur le principe, avec M. Louvel, cela va 
de soi. 

Mais il estime que les dispositions ainsi proposées trouve- 
raient mieux leur place dans le décret d'application, 


Mme la présidente. Insistez-vous, monsieur Louvel ? 


M. Jean-Marie Louvel. Pui:que M. le ministre délégué à la pré- 
sidence du conseil est d'accord sur le principe, je crois qu'il 
sera aussi d'accord pour accepter le texte qui le concrétise 
et qui correspond à l'esprit qui a présidé à la rédaction du pro- 
jet gouvernemental. 


M. Félix Gaillard. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Je demande à l'auteur de l'amendement, 
M. Louvel, de nous donner une précision. 

J'ai l'impression qu'entre l'amendement que M. Hénault pré- 
sente au nom de la commission et l'amendement de M. Louvel, 
il y a une grande différence quant au fond. 

L'amendement présenté par la commission des territoires 
d'outre-mer prévoit, en effet, que l'O. C. R. S. aura un rôle 
actif, c'est-à-dire qu’elle ne se bornera pas à préparer ou à 
coordonner des projets mais qu'elle aura aussi à les mettre en 
œuvre. 

Dans l'amendement de M. Louvel, je ne retrouve pas cette 
notion de mise en œuvre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mon texte ne tend, en aucune façon, 
à priver l'O. C. R. $S. de sa mission de mise en œuvre. 

Si vous voulez bien, monsieur Gaillard, relire mon amende- 
ment, vous vous en rendrez compte aisément. 

J'ai ajouté simplement aux missions prévues une mission sup- 
plémentaire, celle g consiste à préparer et à coordonner les 
programmes d’études et de recherches. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Cela va de 
soi ! 


M. Jean-Marie Louvel. Je ne prive en rien l'O. C. R. S. de la 
mission fondamentale qui figure dans le texte de la commis- 
sion. 

En résumé, je prévois une mission d'études et de recher- 
ches et, en fonction de ces études et recherches, la mise en 
œuvre. 

Ce que je voudrais, c’est que l'O. C. R. S. ait soin, comme le 
déclarait précédemment M. le ministre délégué à la présidence 
du conseil, de préparer les programmes d’études et de recher- 
ches. 


M, Félix Gaillard. Je vous remercie, monsieur Louvel, de ces 
précisions. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets tout d'abord aux voix le sous-amendement n° 45 de 
M. Louvel. 

“Le sous-amendement, mis au voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement n° 47 de M. Louvel, précé- 
demment déposé à l'article 2, devient un sous-amendement 
au texte proposé par la commission pour l'article 3. 

J'en rappelle les termes: 

« Compléter l’article 3 par le nouvel alinéa suivant: 

.« L'organisat'on commune des régions sahariennes est habl- 
litée, après accord du Gouvernement, à passer avec les terri- 
toires: limitrophes des conventions à caractère technique et 
financier destinées à permettre le développement de zones d'in- 
térêt économique commun. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le sous-amendement dont je viens de 
donner lecture. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets au voix l'amendement n° 32 de M. Hénault, modifié 
ar les deux sous-amendements de M. Louvel qui viennent 
‘être adoptés. 

(L'amendement, ainsi modilié, est adopté.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Avant de mettre aux voix l'article 3 tel qu'il résulte de 
l'adoption de l'amendement n° 32 de la commission et des deux 
sous-amendements n°* 45 et 47, je dois en donner lecture à 
l'Assemblée. 

Les sous-amendements de M. Louvel étaient primitivement 
des amendements au texte du Gouvernement. Il y a lieu d'en 
modifier la présentation pour les intégrer au texte de 
M. Hénault. 


Voici donc la nouvelle rédaction de l’article 3: 


« Art. 3, — L'organisation commune des régions sahariennes 
a pour mission, sur le plan éconmique et social: 

« 1° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le 
niveau de vie des populations et à assurer leur promotion 
sociale dans le cadre d’une évolution qui devra tenir compte 
de leurs traditions ; 


« 2° De préparer et de coordonner les programmes d’études 
et de recherches nécessaires à la mise en œuvre de ces régions; 

« 3° En fonction des résultats de ces études et recherches 
d'établir des inventaires et de mettre en œuvre les programmes 
généraux de mise en valeur, prinripalement dans les domaines 
énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

« 4° D’établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
— transports et communications — en fonction de «es pro- 
grammes ; 

« 5° De susciter l'installation d'industries extractives et de 
transformation et de créer, lorsque les conditions le permet- 
tent, des ensembles industriels intégrés; 


« L'organisation commune des régions sahariennes est hbabi- 
litée, Fe accord du Gouvernement, à passer avec les terri- 
toires limitrophes des conventions à caractère technique et 
financier destinées à permettre le développement de zones 
d'intérêt économique commun. » 


Cette rédaction tient compte des sous-amendements de 
M. Louvel, 


M. Jean-Marie Louvel. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 


M. Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 3 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. Augustin Chauvet. Madame la présidente, Éper  t 
à l’articl2 3, avec M. Pleven, un amendement n° rectifié, 


Cet amendement n’a pas été m:s en discussion. 


Mme la présidente. L'Assemblée a adopté, pour la plus 
grande partie de l’article 3, le texte de ia commission. 


Votre amendement est devenu sans objet. 


Il eût fallu le transformer en un sous-amendement. Vons 
pouvez, au reste, le reprendre sous forme d’article additionnel. 


M. Augustin Chauvet. Je le reprends donc sous cette forme, 
madame la présidente. (Sourires.) 


Mme la présidente. L’amendement n° 28 rectifié de MM. Ple- 
ven et Chauvet, tendant à compléter, à l’article 3 dans le texte 
du Gouvernement, le 5° alinéa — il s’agit du paragraphe 4, 
devenu le paragraphe 1° dans la rédaction adoptée à l'instant 
par l’Assemblée — par la phrase suivante: 


« A cet effet, une partie des redevances perçues à l’occasion 
de l'exploitation des ressources minières et pétrolières du 
territoire saharien sera affectée directement aux communautés 
sahariennes suivant des modalités qui seront fixées par décret. » 


Les auteurs de cet amendement le reprennent sous forme 
d'article additionnel. 


La parole est à M. Chauvet. 


M. Augustin Chauvet. Nous avons déposé cet amendement 
arce que nous estimons que les Ps sahariennes 
Soivent être directement intéressées à l’exploitation des riches- 
ses découvertes sur leur territoire. 


Une telle mesure se justifie aussi bien sur le plan juridique 
que sur le plan moral. 


A cet effet, les redevances auxquelles donne lieu l’exploitation 
des ressources minières et olières du Sahara doivent être 
versées directement aux collectivités sahariennes, au lieu de 
tomber dans le budget général, pour être ensuite employées, 
peut-être, à des dépenses utiles aux populations sahariennes, 
mais sous la direction et par la puissance métropolitaine, 





Ce sont les assemblées coutumières qui doivent décider de 
l’utilisation du produit des redevances. 
F ar À présidente. La parole est à M. Senghor, contre l’amen- 
ement. ‘ 


M. Léopold Senghor. Notre collègue a parlé d’or, mais il n’est 
pas allé assez loin, car il est tout à fait naturel que les rede- 
vances perçues à l’occasion de l'exploitation des ressources 
minières et pétrolières du territoire soient affectées au budget 
du territoire. C’est une règle. 


Si vous soustrayez une seule partie de ces redevances pour 
l'affecter à d’autres fins, on pourra penser que vous avez créé 
cette organisation uniquement en vue d’une spoliation. 


Je pense que cet amendement, madame la présidente, n’est 
même pas recevable. 


M. le ministre a déclaré que, politiquement, les différentes 
zones resteraient rattachées à leurs terriloires respectifs. C’est 
dire qu’elles doivent rester soumises à l’organisation de leurs 
territoires et vs toutes les redevances fixées par les assem- 
en territoriales doivent normalement revenir au budget des 
erritoires. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission a 
repoussé cet amendement, 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Montel. 


M.'‘Pierre Montel. Mes chers collègues, je suis un peu surpris. 


Il semble qu'une discussion s’instaure en vue de répartir par 
avance des sommes fantômes et que l’on joue à « Perrette et le 
pot au lait ». (Sourires.) 


L'article 3 n'est-il pas un peu pharisaique ? Et n’a-t-on pas 
mis en tête un paragraphe ainsi conçu : 


« L'O. C. R. $S. a pour mission. 


« De gent toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale... » 1 


I eût été plus sérieux, plus correct de laisser ce paragraphe 
où il était, c'est-à-dire à la fin de l’article et non au début. 


Que l'on déclare que l’on améliorera le niveau de vie, j’en 
suis parfaitement d'accord, mais lorsqu'on aura procédé aux 
travaux nécessaires ! 


Là encore,wæn distribue des dividendes qui sont fictifs, pour 
le moment du moins. 


Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la du conseil. Je demande 
à M. Chauvet de retirer son amendement. 


Mme la présidente. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Chauvet ? 


M. Augustin Chauvet. Je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L'amendement est retiré, 


[Artiele 4.1] 


Mme la présidente, Nous arrivons À l’article 4: 
« Art. 4. — Dans les zones définies à l’article 2, peuvent 


* être édictées par décret en conseil des ministres sur rapport 


des ministres intéressés, et après avis du Conseil d'Etat, no- 
nobstant toutes denerens législatives en vigueur, des mesures 
spéciales relatives à l’adminisiration locale, aux régimes doma- 
nial, foncier, agricole, minier et hydraulique, à l'immigration, 
à l’utilisation de la main-d'œuvre, aux transports et aux com- 
munications, au régime des sociétés, des investissements et 
à leur fiscalité et, d’une manière générale, à tout ce qui 


concerne la mise en valeur économique ainsi que la création 


et le fonctionnement d’ensembles industriels. 


« Il pourra être institué un régime fiscal exceptionnel de 
longue durée au bénéfice des entreprises dont la création, 
LE ou l'extension auraïent une importance particu- 
1ère. » 

M. Hénault, au nom de la commission des territoires d’outre- 
mer, à présenté un amendement, n° 33, tendant à rédiger 
comme suit l’article 4: 

« Dans les zones définies à l’article 2 et nonobstant toutes dis- 
positions législatives en vigueur, des mesures spéciales peu- 
vent être édictées après avis de la commission de coordination 
et de contrôle prévue à l'article 5, par décret en conseil des 
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ministres, après avis du conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
résident du conseil après avis, selon le cas, du ministre de 
üa France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie. 

« Ces mesures concernant la mise en valeur économique 
ainsi que la création et le fonctionnement d’ensembles indus- 
triels pourront de ee me aux régimes domanial, foncier, 
agricole, minier et hydraulique, à T'immigration, aux trans- 

rts et aux communications, au régime des sociétés, des 
investissements et à leur fiscalité. 

« Dans des mêmes formes, il pourra être institué un régime 
fiscal exceptionnel de longue durée au bénéfice des entreprises 
dont la création, l'équipement ou l'extension aurait une impor- 
tance particulière. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement, adopté ce matin par la 
commission, tend à donner au président du conseil une auto- 
rité accrue pour la promulgation des décrets que le Gouver- 
nement devra prendre ultérieurement. 

Loin de diminuer la portée du projet de loi, il la renforce. 

La seconde partie de l'article 4 que nous proposons résulte 
ei Gi LES de M. Buron qui est plus de forme que 

e fond. 


Mme la présidente, M. Gaillard avait déposé également .un 
amendement au texte du Gouvernement. Cet amendement, qui 
porte le n° 65, est ainsi rédigé : 

« Au début de l’article 4 ,;substituer aux mots : « des ministres 
intéressés et après avis du conseil d'Etat », les mots: « du 
président du conseil ou du ministre délégué, et après avis du 
conseil d'Etat ». 


Mais le texte de la commission semble donner satisfaction À 
l'auteur de cet amendement. 


M. Félix Gaillard. A moitié, madame la présidente. 


M. Robert Buron. Nous nous retrouvons dans la même situa- 
tion que celle où nous étions il y a une demi-heure, 


Parmi tous les amendements distribués, seuls manquent ceux 
que M. Hénault a présentés au nom de la commission, et aussi 
le mien que je ne puis pas reconnaître, ne l'ayant pas sous 
les yeux. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Dans ces conditions, je vais me permettre 
de redonner lecture de l'amendement n° 33 qui tend à rédiger 
comme suit l’article 4: . 


« Dans les zones définies à l’article 2 et nonobstant toutes 
dispositions | mervniqge en vigueur, des mesures spéciales 
peuvent être édictées a avis de la commission de coordi- 
nation et de contrôle prévue à l’article 5, par décret en conseil 
des ministres, après avoir du conseil d'Etat, pris sur le rapport 
du président du conseil, après avis, selon le cas, du ministre 
de la France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie. » 


La seconde partie de l'amendement vous concerne plus parti- 
culièrement, mon cher collègue. Elle est ainsi rédigée: 


« Ces mesures concernant la mise en valeur économique 
ainsi que la création et le fonctionnement d’ensembles indus- 
triels pourront ce uer aux régimes domanial, foncier agri- 
cole, minier et hydraulique, à l'immigration, aux transports et 
aux communications, au régime des sociétés, des investisse- 
ments et à leur fiscalité. 


« Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime 
fiscal exceptionnel de longue durée au bénéfice des entreprises 
dont la création, l'équipement ou l'extension aurait une impor- 
lance particulière, » 

… Cette rédaction correspond bien à l'esprit de votre amen- 
dement ? 


M. Robert Buron. D'accord. 


Mme la présidente. Monsieur Gaillard, le texte de la commis- 
sion vous donne-t-il satisfaction ? 


M. Félix Gaillard, J'ai en grande partie satisfaction, madame 
la présidente, et je crois en effet À ya texte de la commission 
est préférable au texte initial. 

après les mots 


Ne serait-il pas possible d'ajouter seulemen 


& pris sur le ra du président du conseil », mots « ou du 
istre dÉlEUE » ? ” cie 


Ce cas existe bel et bien. 


RE. La parole est à M. Montel, contre le sous- 


. { 
s. TE ee ni 





Je me méfie de l'expression proposée par M. Gaillard. 

La Constitution n'a pas prévu de ministre délégué. 

M. Félix Gaillard, IL y a pourtant un ministre délégué at 
Gouvernement. 


M. Pierre Montel. Si, demain, le président du conseil désigne 
un ministre délégué, je suppose, à la pêche maritime, ce 
ministre, du fait de votre texte, va être compétent sur les 
affaires sahariennes. 

M. Félix Gaillard. Il s’agit, évidemment, du ministre délé- 
gué pour l'affaire en cause. 


M. Pierre Montel. Alors, précisez-le. 
M. Félix Gaillard. C'est évident, 


M. Pierre Montel. Et si le Gouvernement ne comporte pas de 
ministre délégué ? 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 
M. Jean-Marie Louvel. Je crois que nous pourrions nous 
mettre d’accord sur une autre formule. 


Pourquoi ne pas remplacer les mots: « sur le rapport du 
président du conseil » par les mots: « sur le rapport du 
ministre chargé de l'O. C. R. S. »? 

Le rapport peut être présenté par un ministre spécialisé, 
ou un autre ministre, ou le président du conseil. 


M. le vice-président de la commission. Le ministre est rat- 
taché à la présidence du conseil. 
M. Pierre Montel. Cela dépend! 


IL peut être chargé des petites sœurs des pauvres ou de 
n'importe quoi! (Mouvements divers.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission 
repousse tout amendement à son texte, 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Ajduy. Je crois que cette discussion est peu utile, 
puisqu'il est entendu que l'O. C. R. S. dépend de la prési- 
dence du conseil. 

Si le 
l'O. C. 
le faire. 

Il est donc plus simple de conserver dans le texte les mots: 
« sur le rapport du président du conseil ». 


résident du conseil veut déléguer la responsabilité de 
+. S. à un ministre nominalement désigné, il pourra 


Mme la présidente. Monsieur Gaillard, maintenez-vous vutré 
amendement ? 


M. Félix Gaillard. Non, madame la présidente, je le retire. 
Mme la présidente. L'amendement est retiré. 


M, Jean-Marie Louvel. Dans ces conditions, je le reprends 
sous la forme d'un sous-amendement au texte de La commis- 
sion. (/tires.) 


A maintes reprises, en eflet, j’ai regretté l'’hypertrophie de 
la présidence du conseil. 


La présidence du conseil s'occupe de l'Energie atomique, du 
contre-espionnage, de l'information. Elle s’occupera du Sahara. 
De quoi ne s’occupera-t-elle pas ? 

Dans un but de saine organisation et d'efficacité du pouvoir 
exécutif, il convient de retirer à la présidence du cosseil ces 
pouvoirs considérables pour les confier à des ministres spécia- 


Aujourd’hui, la présidence du conseil s'occupe du Sahara par 
l'intermédiaire du ministre délégué. Je n'insiste pas. Mais il 
sè peut — je l'espère — que les futur2s combinaïso:is minis- 
térieiles nous proposent une autre formule que celle-ci. 


Je propose jonc que l'on a mage les mots: « sur le rapr'ort 
du président du conseil » par les mois: « sur le rapport du 
ministre chargé de l'O. C. R. S. », 
M. le vice-président de la commission. Et s’il n'y en a pas ? 
M. Jean-Marie Louvel. Il y en aura toujours un. 


Mme la nte. M. Louvel propose donc un sous-amen- 
dement tendant à rempiacer les mots « sur le rapport du pré- 














5988 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 1% DECEMBRE 1956 





sident du conseil », par les mots: « sur le rapport du ministre 
chargé de l'O. C. R. S. » 

Quel est l'avis du Gouvernement sur lé sous-amendement 
que M. Louvel vient de défendre ? 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je demande 
à l’Assemblée d'adopter le texte de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

C’est M. le président du conseil qui est responsable. Il délé- 
guera ses pouvoirs à qui il voudra. 

M. Pierre Montel. C'est évident! 


Mme la présidente. Monsieur Louvel, maintenez-vous votre 
sous-amendement ? 


M. Jean-Marie Louvel. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Louvel, repoussé par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Je mêts aux voix l’amendement n° 33 
de M. Hénault. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Acceptà 
par le Gouvernement. 


M. Jean Lliante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, le texte de l’amende- 
ment devient l’article 4. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Montel pour un rappel 
au règlement. 


M. Pierre Montel. Madame la présidente, le débat, semble-t-il, 
n'est pas clair; c'est le moins qu’on puisse dire. 

Je crois qu'on éviterait bien des difficultés si tous les 
amendements étaient lus par M. le A grep 2 de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer ou par la présidence. 

Nous avons eu déjà des discussions sur les amendements 
déposés en séance. Ce dépôt est de droit. J1 ne faut pas s'éton- 
ner de cetle procédure. Mais ce qui peut surprendre, c’est 
que nous soyons appelés à voter sur des amendements que 
nous ne connaissons pas. : 


[Article 5.] 


Mme la présidente. « Art. 5. — L'organisation commune des 
régions sahariennes comprend: 


« 14° Une commission mixte de coordination et de contrôle, 
e<omposée par moitié des représentants des régions sahariennes 
et moitié de représentants des Assemblées constitution- 
nelles de la République, dont le rôle est de définir et de 
contrôler les programmes d'action commune et d'intervention 


de l’organisation saharienne dans le cadre de ses missions 


énumérées à l’article 3; . 

« 2° Un comité de direction composé par moitié de membres 
nommés par le Gouvernement de la République et par moitié 
de membres désignés par la commission de coordination, chargé 
de suivre l’exécution de ces programmes ; 

« 3° Un délégué général nommé par décret en conseil des 
ministres représentant le Gouvernement de la République dans 
les zones sahariennes, responsable de l'exécution de ces 
programmes. » 

Je suis saisie de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, n° 34, déposé par M. Hénault au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, tend à rédiger comme 
suit l’article 5: 

« 2 MERE Te commune des régions sahariennes com- 
prend : 

« 1° Une commission de coordination et.de contrôle dont 
le rôle est de définir les programmes d'action commune . et 
d'intervention de l’organisalion saharienne et d’en contrôler 
l'application ; 

« 2° Un comité technique de direction chargé de suivre J’exé- 
culion de ces programmes ; # 

- « 3° Un délégué général responsable de l'exécution de ces 
- programmes. » 


à ce point de la 


_ géure de celles q 
. sein une délégation 





Le second amendement, n° 51, présenté par M. Louve], tend 
à rédiger ainsi l’article 5: 

« L'organisation commune des régions sahariennes com- 
prend : 

« 1° Une commission mixte de coordination et de contrôle 
composée par moitié de représentants des régions sahariennes 
visées par l’article 2 et par moitié de représentants des assem- 
hlées constitutionnelles de la République, dont le rôle est de 
définir les directives des programmes de recherches et de déve- 
loppement de ces régions et de vérifier que ces directives 
sont observées ; 

« 2° Un comité de direction, composé de membres nommés 
par le Gouvernement de la République et de membres dési- 
gnés par la commission de coordination. 

« Les opérations prévues par l'O. C. R. S. 
de ces programmes doivent être soumises 
préalable ; 

« 3° Un délégué général... (suite et fin de l’article sans 
changement). » 


La parole est à, M. Hénault, rapporteur. 


M. le rapporteur. Si l’on veut bien comparer le texte du 
Gouvernement et celui de la commission des territoires d'outre- 
mér, on conStatera que ‘la commission propose, pour l’ar- 
ticle 5, une rédaction beaucoup plus concise que celle du Gou- 
vérnement. 

" DRE dispositions seront d’ailleurs reprises aux articles 6, 

et 10. 

Notre amendement ne modifie en rien le fond du texte ini- 
tial du Gouvernement. 11 tend simplement à le simplifier et à 
le clarifier. . 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel; pour soute- 
nir son amendement n° 51. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, l'amendement 
que j'ai présenté à l’article 5 a pour objet de bien préci- 
ser la structure de l'organisation commune des régions saha- 
riennes. 

D'après le texte de la commission et, pourrais-je même 
ajouter, d’après le texte initial du Gouvernement, j'ai le senti- 
ment qu'il y a confusion et superposition d’attributions entre 
la commission de coordination et de contrôle, d'une part, et 


our la réalisation 
son autorisation 


le comité de direction, d'autre part. Et cette superposition 


me paraît néfaste pour l'efficacité des travaux de l’organisation 
commune des régions sahariennes. 

Mon amendement a pour objet de bien préciser que la com- 
mission de coordination et de contrôle n'a d’autre rôle que 
de définir les directives des programmes de recherches et de 


. développement de ces régions; autrement dit, cette commission 


fixe, en | Mdr sorte, le cadre général de la mission de 
r'0. R. C.Ss. 

On parle beaucoup de lois-cadres qui évitent beaucoup de 
discussions et tracent des plans généraux d'action. C'est la 
définition de ce cadre général que je voudrais voir particuliè- 
rement, exclusivement, confier à la commission de coordina- 
tion et de contrôle. 

Par contre, le comité de direction a un rôle beaucoup plus 
précis, qui est celui de vérifier l'exécution. Son responsable 
est le délégué général. 


Il n’y a donc pas opposition entre les deux textes, mais je 

crois que le mien — et je prie la commission de m'en excuser 

— est plus précis et a au moins l'avantage d'éviter une super- 

| que de travaux, par conséquent d'augmenter l'efficacité 
e 


la structure de l’organisation. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy, contre l'amen- 
dement. 


* M. Paul Alduy. Je regrette de ne pas être d'accord avec 
M. Louvel, mais je pense en effet qu'il est nécessaire, arrivés 
scussion, dé préciser quelle doit être Ja 
structure de l’Organisatoin -saharienne. | 
Dans l'esprit .de la grande majorité de la commission, et d’un 
certain nombre de nos collègues, trois organismes très difé- 


“ rents doivent être prévus. 


Une commission de coordination et de contrôle, à laquelle 
nous donnons — M. Louvel est plus qu'aucun d’entre nous 
capable de le comprendre — le rôle d’une petite assemblée du 
existent dans les instances européennes. 


Cette commission de coordination et de contrôle élit en son 


anénte, laquelle est = 2. re dur st 


perm 
pas à pas le fonctionnement de l’organisation 
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L'avantage de cette délégation permanente est qu’elle est 
élue et que par conséquent, on peut estimer qu’elle représente 
la volonté des populations de la métropole comme de celles des 
territoires d'outre-mer. 

En revanche, le comité prévu initialement par le Gouverne- 
ment était composé, par moitié sans doute de membres élus, 
mais par moitié également de membres désignés par le Gou- 
vernement, Il présentait par conséquent moins de garantie que 
la délégation permanente de la commission de coordination et 
de contrôle. C’est la raison pour laquelle nous prévoyons un 
deuxième organisme de caractère purement technique, chargé 
d'assister le délégué général. Il n’a pas pour objet de donner 
des ordres à ce dernier, mais simplement de le conseiller sur 
le plan technique et sur le plan économique. 


Au contraire, la commission de coordination et de contrôle 
est une assemblée qui gère, à tout instant, les intérêts géné- 
raux de l'Organisation saharienne par le truchement de la délé- 
gation permanente. 


Reste alors, au troisième échelon, le délégué général qui est 
l'exécutif proprement dit de l’ensemble de l'Organisation, le 
responsable de l’exécution des programme; définis par la com- 
mission de coordination et de contrôle. 


M. Louvel a ainsi entière satisfaction, puisque nous échap- 
pons à la crainte qu’il exprimait de voir le comité de direction 
déchargé d'une partie de ses responsabilités et la commission 
de coordination et de contrôle réduite au seul rôle de fixer des 
missions dans un cadre général d'action. 


Je suis persuadé que telle n’est pas du tout l'intention de la 
commission des territoires d'outre-mer. 


Il s’agit en réalité, pour Ja commission de coordination et de 
contrôle, non seulement de fixer les programmes et Je budget, 
mais également, grâce ‘à la délégation permanente, d’être à 
tout instant présente aux côtés du délégué général, et par 
conséquent, du comité technique, pour suivre l’évolution de 
l'Organisation. 


Mme la présidente. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, mon amendement, 
je l'ai dit, vise surtout à l'efficacité. 

D'après la proposition de la “commission des territoires 
d'outre-mer, l'Organisation saharienne comprendra donc une 
commission de coordination et de contrôle qui élira une délé- 
gation permanente, laquelle, sur un autre plan, trouvera Île 
a technique de direction; ensuite vient le délégué géné- 
ral, 

Je trouve que ce système est trop lourd. Nous faisons tous 
plus ou moins partie de conseils supérieurs ou de comités et 
nous savons combien ces organismes sont bien souvent impuis- 
sants, Je crains que, par une organisation aussi lourde, vous 
n'empêchiez l'O. C. R. S. d'agir elfcacement. La structure que 
je propose est tout de même beaucoup plus simple. Ses éléments 
sont les suivants : 


. Un comité de contrôle et de coordination qui fixe les grandes 
lignes, les directives de l’action. Qu'il y ait en son sein une 
délégation permanente ou qu'il n’en existe pas, cela m'est 
égal. C'est une gg de règlement intérieur qu'il me me 
parait pas utile de mentionner dans le projet de loi. Libre à 
vous de Je faire si vous Je jugez nécessaire, peu m'importe ! 


Un comité de direction qu‘ a un rèle effectif de contrôle 
de l'exécution. 


Un délégué général, responsable devant les pouvoirs publics. 


J'ai l'impression que mon schéma de structure est cg a 
plus simple et efficace que le vôtre, qui me paraît très lourd. 


Telles sont les raisons pour lesquelles je maintiens mon 
amendement, 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre dé‘égué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement se rallie à l'amendement de la commission des ter- 
liloires d'outre-mer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Madame la présidente, avant que vous ne 


metliez cet amendement aux voix ie voudrais poser une ques- 


on au Gouvernement. 


. Dans le texte de M. Hénault que le Gouvernement accepte, 
je lis dans l’énumération des pouvoirs de l'Organisation com- 
Inune des régi sahariennes: « 3° Un délégué général res- 
ponsable de l'exécution de ces programmes », 





Or, dans le texte déposé par le Gouvernement qui, je l'avoue, 
me donnait infiniment plus de satisfaction, il était précisé : 
« Un délégué général, nommé par décret en conseil des minis- 
tres, représentant le Gouvernement de la République dans 
les zones sahariennes, responsable de l'exécution de ces pro- 
grammes ». 


Sans doute, M. le rapporteur va-t-il me répondre que dans 
un amendement n° 37 ultérieur, il reprendra l'essentiel] du 
texte primitif. En eflet, et je m'excuse de citer ce texte par 
avance, à l'article 7 on nous proposera la rédaction su:vante : 
« Le délégué général est nommé par décret en conseil des 
ministres. IL assure l'exécution des missions confiées à l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes qu'il représente 
dans tous les actes de la vie civile ». 


Mais, monsieur le ministre, il y a un élément essentiel qui 
va manquer, même avec ce nouvel amendement n° 37, c'est 
l'expression « représentant le Gouvernement de la Républi- 
que ». 

Il faudra qu'on précise si le délégué général est délégué 
général à une sorte d'établissement public d’allure économi- 
que, plus ou moins technocratique d’ailleurs, ou si véritable- 
ment au sein de l'O. C. R.S. le un général est le repré- 
sentant du Gouvernement de la République. 


J'attends la réponse du Gouvernement avant de déposer 
ou non un sous-amendement dans ce sens. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
à la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Nous nous 
sommes ralliés au texte de la commission des territoires 
d'outre-mer pour dissiper certaines craintes de nos collègues 
qui ne veulent voir dans l'Organisation commune des régions 
sahariennes qu'une activité à caractère essentiellement 
politique. 


Après l'intervention de M. Monteil, je demande à la com- 
mission des territoires d'outre-mer d'accepter la rédaction que 
nous avions initialement prévue pour le paragraphe 3°. 

En d’autres termes, le Gouvernement accepte les paragraphes 
1° et 2°, et demande la reprise de sa rédaction pour le 3°. 


M. André Monteil. Très b'en. 


M. L id Senghor. Nous ne pouvons pas accepter pareille 
rédaction du paragraphe 3°, c'est-à-dire que nous ne pouvons 
as accepter que le délégué général soit le représentant du 
Gouvernement, car ce serait contraire à la Constitution. 

En effet, nous lisons à l’article 76 de la Constitution: « Le 
représentant du Gouvernement dans chaque territoire ou 
roupe de territoires est le dépositaire des pouvoirs de la 
tépublique, il est le chef de l'administration du territoire, 1 
est responsabie de ses actes devant le Gouvernement. » 


Il ne peut pas y avoir dans un territoire plusieurs représen- 
tants du Gouvernement. Admettre cet amendement serait don- 
ner à l’organisation un caractère politique que nous ne pou- 
vons pas admettre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Ce que vient de dire M. Senghor est très 
grave, car si le délégué général ne représente pas, à un titre 
quelconque, sur le plan économique par exemple, le Gouverne- 
ment de la République... 


M. Félix Gaillard. Qui représente-t-il alors ? 


M. André Monteil. je voudrais bien que M. Senghor 
m'explique quelle auturiié ou quelle puissance publique ou pri- 
vée il représentera. 

Pour ma part, aimant les choses claires et préférant que le 
délégué général nommé en conseil des ministres soit le repré- 
sentant de l'Etat, du Gouvernement de la République, sous le 
contrôle du Gouvernement de la République et du Parlement, 
je préfère dire ce qui est, à savoir que, dans les limites de la 
compétence de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, le délégué général représentera le Gouvernement de 
la République. (Applaudissements à droite et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Senghor. Il faut parler clair. L'expression « repré- 
sentant du Gouvernement de la République » a un sens juri- 
dique très précis. Dans un territoire, seul le gouverneur est 
le représentant du Gouvernement de la République au sens 
politique. 

Evidemment, d’autres fonctionnaires peuvent représenter le 
Gouvernement de la République, Le maire aussi est, en un 
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certain sens, un tel représentant. De même le commissaire du 
Gouvernement dans les sociétés d'économie mixte. Mais on ne 
peut pas dire, dans un texte législatif, qu'ils sont les représen- 
fants du Gouvernement de la République. 

Encore une fois, si l’on maintient cette expression dans le 
texte, nous en tirerons la conclusion qu’on veut donner à 
l'Organisation un caractère politique. Cela, nous ne pourrons 
pas l'accepter. 


M. fe vice-président de 
repousse l'argumeutation de M. 


Mme la présidente. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. J'ai déjà déclaré hier, au nom de mes 
amis indépendants, que je ne comprenais pas comment 6n pou- 
vait édifier un établissement public de cette nature, une orga- 
nisation économique de caractère commun sans lui donner la 
moindre base politique. 

Que ce mot choque certaines oreilles, c’est possible, mais 
je m'étonne que notre collègue M. Senghor ne voie pas que 
nous ne sommes pas ici en présence d'un texte ordinaire. H 
s’agit d'instituer une organisation commune à plusieurs terri- 
toires, tellement commune même que, nous l'avons vu il 
ds un instant, tous se précipitaient déjà pour s’en partager 

redevances. 

Eh bien ! puisqu'on à demandé à la France d'apporter à 
cette orgnnisalion commune le concours de ses techniciens, 
de ses eflorts, de son expérience. 


M. Edward Corniglion-Molinier. De son armée, 


M. Pierre Montel. .… et même de son armée pour assurer Sa 
sécurité, on devrait avoir au moins ie bon goût de considérer 
qu'elle a quelque droit à y être représentée par un délégué 
qui représente vraiment son Gouvernement, et non pas sim- 
plement les territoires. (Applaudissements à droite.) 


M. Léopold Senghor. La question n’est pas là 1 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
à la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Hier, je 
me suis très longuement expliqué sur les attributions de la 
commission de coordination et de contrôle et sur celles du 
délégué général. 

Je voudrais, une fois de plus, dissiper les craintes de cer- 
tains de nos collègues. Il s'agit d’une délégation de compé- 
tences. Le délégué général dans la région commune est le 
représentant du Gouvernement. Il lui est, en matière écono- 
mique, délégué des pouvoirs détenus par le gouverneur et les 
hauts comm ssaires de l'Algérie, de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française. 


Dans ce domaine essentiellement économique, il a done les 
pouvoirs des gouverneurs généraux, lesquels représentent, 
dans leur territoire respectif, le Gouvernement de la Répu- 
blique. À ce titre, le délégué général représente également le 
Gouvernement de la République dans la zone d'organisation 
commune, détenant non pas des pouvoirs politiques, certes, 
mais des pouvoirs économiques. 

On ne peut pas, s'agissant de l'exploitation de richesses 
aussi importantes que celles dont 1} est question dans le 
Sahara, séparer l'exploitation de ces richesses d’une organisa- 
tion administrative adéquate. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Teïtgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. 2 ner ha rggrooge en À par 
collègues, croyez que je suis fort eanu e me ou- 
vernemvent dans Fsehartes ou, sèes ”-cssettiees, de Jui 
demander respectueusement de bien vouloir nous sortir de 
la confusion. 

Il est, en effet, des problèmes qu’on ne peut éluder. 
Ea de ils cas, si une fmombiie ferme les vus n r faci- 
liter la tâche du Gouvernement, elle ne l’aide pas réellement, 
car ces problèmes, le Gouvernement les retrouvera le lende- 
nain, et mieux vaut les régler ici. 


Nous sommes en présence d'une organisation saharienne qui, 
nous a dit M. le ministre, a essentiellement des compétences 
et des attributions économiques. A la tête de cette organi- 
sation, il y a un délégué général. IL n’est pas discutable que, 
pour l'exerc'ce de ses compétences, ce délégué général agit 
au nom du Gouvernement de la République. S'il n'agissait pas 
au nom du Gouvernement de Ja Répubiique, au nom de qui 


agirait-il donc ? 


la commission. La commission 
Senghor. 





Par conséquent, ce délégué général, à la tête de l'Organi- 
sation et dans l'exercice de ses compétences, agit au nom du 
Guvernement et en vertu de poñvoirs qui lui ont été délégués 
par le Gouvemement et le Parlement français. Bien ! Sur ce 
point, il ne peut y avoir de discussion. 

Mais, cela étant, en un point déterminé du Sahara il ne 
peut y avoir qu'un représentant de la souveraineté française 

ans. sa plénitude. Quel est ce représentant ? 

J'entends bien que, pour les problèmes économiques, le res- 
ponsable est le délégué de l'organisation saharienne, d après 
ce que nous a dit tout à l'heure M. le ministre délégué. 


Pour les problèmes politiques et administratifs, c’est le gou- 
verneur général de l'Algérie ou un haut commissaire, selon 
qu'il s’agit du Sahara de l'Afrique occidentale française ou du 
Sahara de l'Afrique équatoriale française. Mais il ne suffit pas 
de dire que le délégué aura compétence pour les problèmes 
économiques et que le haut commissaire ou le gouverneur 
général aura compétence pour les problèmes politiques et 
administratifs. 

Il faut, s'agissant de la souveraineté française dans son prin- 
cipe et son unité, qu'un seul de ces personnages en soit le 
detenteur en un point déterminé du ara. 


Je veux bien qu'on dise que ce sera le délégué général, que 
cela ne sera plus le haut commissaire ou le gouverneur géné- 
ral; je suis prêt à l'accepter, comme j'accepte aussi que ce 
soit le gouverneur général ou le haut commissaire, et non pas 
le délégué général. 

J= veux bien que vous choisissiez et je me rallie au choix 
de la majorité; mais de grâce, qu’on veuille bien nous dire 
qui l'on choisit. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est M. le président du conseil. 


M. Guy Mollet, président du conseil. L'intervention de M. Teit- 
en me met très à l'aise. J'ai vainement cherché dans son 
uitervention où était la difficulté à éviter. 

Je ne l'ai pas vue car, après avoir posé une question, il y à 
pertinemment répondu, sauf dans la dernière partie de son 
intervention. 

Vous avez dit, en eflet, monsieur Teiïtgen, qu'il fallait orga- 
niser la répartition des compétences. 

Vous avez dit que l’on ne concevrait pas qu'il ; ait un délé- 
gué général sans , puisse agir au nom du Gouvernement 

e la République. seul problème que vous posiez est celui- 
ci: dans un point précis du Sabarä, à qui appartiendra la 
compétencé ? Au délégué général ou à l'un ou l’autre des 
administrateurs actuels, le ministre résidant en Algérie ou 
un gouverneur ? 

La réponse est très simple; cela dépendra du problème qui 
sera posé. | 

S'il s’agit de problèmes de simples compétences administra- 
tives normales, en dehors de celles qui seront dévolues par 
les intéressés au délégué général, la compétence restera à 
ceux qui aujourd'hui sont administrateurs. 

Je comprends bien qu'il y a une difficulté à résoudre ; je suis 
convaincu que, pas plus que moi, vous n'avez acluelle- 
ment la certitude de fournir la réponse à chaque cas partieu- 
hi: qui se présentera. 

Le problème à l’Assemblée et au Parlement est beau- 
coup plus si : ou bien il y aura une organisation com- 
mune, ou bien il n'y aura jamais d'exploitation des richesses 
du Sahara. C’est bien ainsi que le problème se pose. 

Quels seront les pouvoirs du délé général ? Ils devront 
être limités. Quelles seront les limiles exactes ? Ni vous, ni 
moi ne le savons à l'heure qu'il est, car actuellement, au 


* Sahara, c'est le désert, le vide, comme disent les Arabes, et 


nous voulons y mettre quelque chose. 

Ces pouvoirs devront être limités, mais réels. Ce que nous 
risquons, si nous maintenons la situation antérieure, c'est que 
chacun des pays. chacun des territoires, chacune des régions 
qui entourent le Sahara, continuent à le considérer comme ce 
qu'il était jusqu’à présent, c’est-à-dire une tion de leur sol 

i dépendait administrativement d'eux, mais qui leur coûtait, 
alors que nous voulons, au contraire, que le Sahara constitue 
demain pour la France, pour l’ensemble de la République, pour 
notre jeunesse, un immense espoir. 

Que nons cherchions entre nous à prévoir les difficultés de 
demäin, d'accord. Mais il serait navrant que nous envisagions 
l'affaire de telle manière qu'en amenuisant à un tel point l'or- 
aprem ve commune il n’en reste plus rien. (Appla ements 
a gauche.) 


Mn.e la présidente. La parole est à M. Soustelle, 


. 
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M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, c’est dans l'esprit 
ue vient de manifester M. le président du conseil que je 
désire intervenir, car il est bien certain que ce débat n'aurait 
pas d’objet si nous ne cherchions pas à trouver des solutions 
valables et par conséquent claires. Mais je rejoins M. Teitgen 
our estimer que le texte qui nous est actuellement soumis 
u'est pas clair. 

Je prendrai un exemple précis. Le Sahara, monsieur le pré- 
sident du conseil, n’est pas aussi vide que vous venez de 
Je dire. Il y a du monde au Sahara, il Ÿ a des administrateurs 
civils ou militaires. Je prends le cas d’une petite oasis quel- 
conque, comme il en existe tant et où l'autorité est détenue 
ar un individu, par exemple par un officier des affaires 
sahariennes. Il n’est pas question de lui adjoindre quiconque, 
car l'administration doit être aussi légère que possible, 

Cet officier a des décisions à prendre. Supposons que, pour 
donner satisfaction aux plaintes ou aux revendications d'une 
fraction de la population, il décide de faire creuser un puits, 
ou d'installer une noria ou une pompe éolienne. C’est une 
décision est économique et qui est aussi ee Or, 
dans la structure actuelle, de qui dépend-il ? Il dépend des 
territoires du Sud et du ministre résidant en Algérie, ou bien, 
selon la formule antérieure, du gouverneur général. 


Dorénavant, dans la mesure où sa décision de creuser un 
puits a un caractère économique, il déy2ndra, semble-t-il, 
da délégué général; mais dans la mesure où cette décision 
_— vous savez l'importance des points d’eau dans le Sahara 
— a des incidences politiques, il dépendra, si je comprends 
bien, du gouverneur général ou du ministre résidant. 


Dans ces conditions, il sera impossible d'administrer le 
Sahara d'une façon viable. 


Si l’on adopte la proposition, formulée tout à l'heure, 
tendant à nommer le délégué général par décret en conseil 
des ministres comme représentant le Gouvernement de la 
République, alors j'ai l'impression qu’on en fait véritablement 
un gouverneur général du Sahara. 


Dans ce cas. disons qu’on crée un gouvernement général 
du Sahara ; nous verrons quelle position nous prendrons devant 
celte thèse, Mais ce que je reproche au texte actuel, c'est de 
ne pas être suffisamment clair, car l’on ne sait vraiment pas 
quelle est la solution adoptée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du 
conseil. 


M. le du conseil. Je reconnais que le texte n’est 
pas suffisamment clair. Il ne peut en être autrement, car il 
s'agit d’une création absolument nouvelle. 


Nous avons dans la métropole aussi des problèmes du 
même ordre qui peu à peu trouvent leur solution. Les répar- 
titions de compétence entre un inspecteur général de l’admi- 
nistration, un inspecteur général de l’économie nationale et 
les préfets, administrateurs des départements, font l’objet de 
mises au point permanentes. 


Nous allons nous trouver là devant une situation du même 
ordre. Vous avez raison sur un point, c’est lorsque vous mani- 
festez la crainte que, sur un même objet, sur un même pro- 
blème de compétence, en un seul lieu, une rivalité puisse 
apparaître quant à la décision à prendre. 


IL est de toute évidence que des circulaires d’application 
régleront chacun des cas. Ce n’est pas le rôle de la loi, c'est 
au Gouvernement qu'il va maintenant appartenir d'opérer, 
dans un règlement d'administration publique, la répartition 
des compétences, car le Gouvernement a autant que vous, c'est 
évident, le souci que deux grands administrateurs ne puissent 
un jour se disputer la compétence sur un point précis. 


Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Je crois que dans le cours de cette discus- 
Sion, fort utile quant aux principes, nous avons perdu de vue 
les propositions formulées ce matin par la commission des 
territoires d'outre-mer. 

C'est peut-être parce que la distribution des documents est 
parfois lente que nos collègues n'ont pas sous les yeux en 
même temps les amendements de la commission sur l’article 5, 
l'amendement sur l’article 7 et l'amendement sur l’article 10. 

Or, il faut lire ces trois articles successivement pour com- 
prendre le fond du problème, 

M. le ministre délégué nous a dit ’à la demande de 
M. Monteil il reprendrait volontiers le texte du Gouvernement 
de préférence à l'amendement de la commission. 


Mais de quoi s’agit-il ? 








Dans le texte de la commission sont énumérés à l'article 5 
les trois organismes de responsabilité dans le cadre de l’orga- 
nisation dont l'exécutif est le délégué général. 

A l’article 7 bis, la comanission dispose que le délégué géné- 
ral sera nommé par décret en conseil des ministres, c'est-à- 
dire qu'il dépendra du Gouvernement. 

De même l’article 10, tel qu'il est rédigé par la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, précise enfin que le gouver- 
neur général pour l'Algérie et les hauts commissaires pour 
l'A. O. F. et l'A. E. F. peuvent déléguer tout ou partie de 
leurs attributions au délégué général. 

C'est dire que toute. l'organisation que vient de nous 
démontrer M. le président du conseil est reprise dans les 
textes votés par la commission ce malin. 

Nous disons en effet: il y aura trois organismes, dont un 
éxécutif, le délégué général. Et plus loin, dans un autre 
article, l’article 7 bis, nous disons: le délégué général est 
nommé en conseil des ministres. 

Trois articles plus loin, nous disons: les pouvoirs néces- 
saires lui sont délégués, à la demande du Gouvernement, cela 
va sans dire, par ceux qui détiennent actuellement ces pou- 
voirs, en Algérie et dans les territoires. 

Par conséquent, la question poste par M. Teitgen, qui vient 
d'être débatiue fort utilement, trouve sa réponse dans le texte 
même que nous examinons. 


Ont le pouvoir les gouverneurs généraux et les hauts com- 
missaires et, en tant que de besoin, dans le cadres des attribu- 
tions que nous accordons à l'O. C. R. S., le Gouvernement 
leur demandera de déléguer tout ou partie de leurs attributions, 
de façon que le délégué général dispose des pouvoirs néces- 
saires pour résoudre les problèmes qui ont été évoqués. 

11 me semble donc, à condition que l’on ait présent à l'esprit 
l’ensemble du travail élaboré par la commission des territoires 
d'outre-mer, que les questions postes par nos collègues reçoi- 
vent leur solution et que le Gouvernement, la commission et 
nos collègues pourront ainsi se mettre d'accord. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Mes chers collègues, M. Buron vient d'expri- 
mer, d'une manière très claire, exactement ce que je voulais 
dire à l’Assemblée. Si, en effet, on se reporte à l’article 10, 
dans le texte de la commission — à condition, évidemment, 
que l'on ait la chance d'avoir ce document — on s'aperçoit 
que le délégué général se verra déléguer tout ou parlie des 
compétences que le Gouvernement voudra bien lui accorder 
en fonction des circonstances et des besoins de l'organisation, 


Dans la mesure où le délégué général aura reçu ces aïtribu- 
tions, il apparaît clairement qu'il sera alors le représentant 
de la lépublique. 

EL est donc normal — cela résulte même de l'article 10 — 
que le délégué général soit, comme le demandait! tout à l'heure 

. Monteil, le représentant de la Républiqué. Il ne saurait y 
avoir, je crois, aucune équivoque sur ce point. 


M. André Monteil. Dans tous les cas il est le représentant 
de ls République. 


Mme la présidente. M. Monteil a présenté un sous-amen- 
dement tendant à remplacer le paragraphe 3° du texte proposé 
par la commission des territoires d'outre-mer par le para- 
graphe 3° du texte du Gouvernement ainsi rédigé: 

« 3° Un délégué général nommé par décret en conseil des 
ministres représentant le Gouvernement de la République dans 


les zones sahariennes, responsable de l'exécution de ces 
programmes. » 


La commission accepte-t-elle ce sous-amendement ? 
M. le vice-président de la commission. Non, madame la pré- 


sidente, la commission n'accepte pas cette modification de son 
texte. 


Mme la présidente, Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. André Monteil. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 34 de 


M. Hénault, modifie par le sous-amendement de M. André 
Monteil. 


M. Léopold-Sédar Senghor. Par scrutin. 
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Mme la présidente, Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Hombre: des vOolanll.....s.s. césaoceceuve 565 
Majorité absolue.......................... 233 
Pour l'adoption........... 408 
RE Gi Us. Mi cdi 157 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Le texte modifié de l'amendement n° 34 de M. Hénault devient 
done celui de l'article 5. 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — Les membres de la commis- 
sion de coordination et de contrôle sont désignés comme suit: 

« 1° Représentats des régions sahariennes : 

« Sept membres représentant les zones sahariennes de 
l'Algérie ; l 

« Deux membres représentant les zones sharienpes du Tchad; 

« Deux membres représentant les zones sahariennes du Niger; 

« Deux membres représentant les zones sahariennes du 
Soudan ; 

«a Deux membres représentant la Mauritanie ; 

« 2° Représentants des Assemblées constitutionnelles : 

« Sept députés désignés par l’Assemblée nationale; 

« Quatre sénateurs désignés par le Conseil de la République ; 

« Deux conseillers désignés par l’Assemblée de l'Union 
française ; 

« Deux conseillers désignés par le Conseil économique. 

« La commission de coordination et de contrôle tient une 
session annuelle. 

« Elle élit son président et établit son règlement. 

« Le délégué général de l'O. C. R. S. assiste aux séances. 

« La commission discute et adopte le rapport général publié 
chaque année par le comité de direction, qui comporte notam- 
ment un compte rendu d'activité, une description de la situa- 
tion financière et un état prévisionnel des dépenses et des 
recettes. 

« Elle adresse ses recommandations au comité de direction. » 

M. Hénault a présenté, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, un amendement n° 35 tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« La commission de coordination et de contrôle est compo- 
sée par moitié de représentants des populations des régions 
sahariennes et par moitié de représentants des Assemb:ées 
constitutionneiles de la République. 

« Ses membres sont désignés comme suit pour une durée 
e ne peut excéder celle du mandat de leur Assemblée d’ori- 
gine : 

_« 1° Seize représentants des gone des régions saha- 
riennes élus par les Assenrblées locales : 

« Six membres représentant les populations de la Mauritanie : 

« Sept membres représentant les populations des zones saha- 
riennes de l’Algérie; 

«a Un membre représentant les populations des zones saha- 
riennes du Soudan ; 

« Un membre représentant les populations des znnes saha- 
riennes du Niger; 

« Un membre représentant les populations des zones saha- 
riennes du Tchad. 

« 2° Seize représentants des Assemblées constitutionnelles : 


« Huit députés, dont quatre désignés par la commission des 


territoires d'outre-mer, deux par la commission de l'intérieur, 
un par la commission des finances et un par la commission de 
la production industrielle, 


« Quatre sénateurs, 





« Deux conseillers de l'Assemblée de l’Union française, 

« Deux conseillers du Conseil économique. 

« La commission de coordination et de contôle tient deux 
sessions annuelles et, s’il a y lieu, des sessions extraordinaires 
à la requête d’au moins la moitié de ses membres ou sur la 
demande du délégué général. 

« Elle élit son président et établit son règlement. 

« Elle dispose d'un secrétariat propre. 

« Elle élit une délégation permanente de sept membres, 

« Le délégué général assiste aux séances de la commission de 
coordination et de contrôle et aux séances de la délégation 
permanente. 

« La commission discute et adopte les programmes d’acti- 
vité et les rapports qui lui sont soumis par le délégué général. 

« Elle discute et adopte le budget de fonctionnement et les 

rogammes d'investissements. le examine chaque année 
’état des ressources et les comptes de gestion de l'organisation. 

« La délégation permanente a pour objet de suivre l’élabo- 
ration et l'application des programmes d'action commune et 
d'intervention de l'organisation. » 

J'étais saisie de plusieurs amendements portant sur le texte 
du Gouvernement, qui ont été reportés, dans la mesure où ils 
peuvent s'adapter au nouveau texte proposé pour l’article 6, 
comme sous-amendements à l'amendement de M. Hénault. 

_Je suis saisie d’un sous-amendement n° 9, présenté par 
M. Pascal Arrighi au nom de la commission de l'intérieur, sai- 
sie pour avis, qui tend à rédiger comme suit le paragraphe 1° 
de l'amendement de M. Hénauit: 

« 1° Huit représentants des penis sahariennes désignés 
dans des conditions qui seront fixées par décret en forme de 
règlement d'administration publique ; 

« Huit représentants des régions sahariennes élus par les 
Assemblées locales : 


« Trois représentant J’Algérie ; 

« Deux représentant la Mauritanie ; 
« Un représentant le Soudan; 

« Un représentant le Niger; 

« Un représentant le Tchad. » 

La parole est à M. Arrighi. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. La commission de 
l'intérieur a, sur le premier paragraphe de cet article 6, pré- 
senté deux amendements qui se relient l’un à l’autre. 

Celui qui vient d'être appelé tend à distinguer les représen- 
tants des populations et ceux des régions. L'autre prévoit une 
représentation propre des populations comprises dans les zones 
définies à l’article 2. 

En eflet, une partie de ces populations, celles des terri- 
toires du Sud, n'ont pas d’assemblée locale. Comment pour- 
raient-elles par cons“quent être représentées par des délègues 
d’assemblées qui n'existent pas ? 

M. Jacques Soustelle, avec l'autorité qu’on lui connaît, à 
appelé hier soir l'attention de l'Assemblée sur la question de 
la représentation des peuples du Sahara. Il le faisait avec d’au- 
tant plus de force que les Algériens n’ont pas de représentants 
à notre Assemblée nationale. Et il a posé à M. le ministre 
mn à la présidence du conseil la Te suivante: com- 
ment avez-vous envisagé la représentation des populations, 
notamment pour celles du Sud algérien qui n’ont pas d’assem- 
blée locale ? 

Ce matin, la commission des territoires d'outre-mer a décidé 
que la question serait posée. 

La commission de l’intérieur souhaite une réponse favorable 
de la part de l’Assemblée. Elle espère que seront votés ses 
deux amendements qui répondent aux aspirations légitimes des 
populations du Sud algérien. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy, contre le sous- 
amendement. 


M. Paul Alduy. J'interviéns contre le sous-amendement de 
la commission de l’intérieur. Je crois préférable en effet d'abou- 
tir à une représentation des populations et non forcément des 
régions, car on ne sait pas très bien à quoi correspond le 
mot « région », L 
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Avec le mot « populations », au contraire, nous avons la 
certitude qu'il y aura vraiment, par un mode ou par un autre, 
qu'il appartiendra au Gouvernement de définir, une repré- 
sentation démocratique des régions intéressées. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
à la presidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la ce du conseil. Les 
populations des régions sahariennes auront des représentants. 
Mais le sous-amendement parle des « représentants des 
régions sahariennes, élus par les assemblées locales ». Or, 
ces assemblées n'existent pas. Nous ne pouvons donc, dans 
la loi, apporter cette précision. 


M. la présidente. La parole est à M. Arrighi, rapporteur pour 


avis. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Prenant acte des 
déclarations du Gouvernement, qui admet que les populations 
des régions du Sud algérien auront une représentation propre, 
la commission de l'intérieur retire son sous-amendement. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 9 de M. Arrighi 
est retiré. 

M. Arrighi, au nom de la commission de l'intérieur, saisie 
pour avis, à déposé un sous-amendement n° 8 rectifié ainsi 
rédigé: « Dans le deuxième alinéa (paragraphe 1°) de l’amen- 
dement n° 35 de M. Hénault, substituer aux mots: « repré- 
sentants des régions sahariennes », les mots: « représentants 
des populations et des régions sahariennes ». 


Monsieur Arrighi, maintenez-vous cet amendement ? 


M. Pascal Arrighi, ra leur pour avis. Non, madame la 
présidente, je le retire dans les mêmes conditions que le pré- 
cédent, auquel il est relié. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 8 rectifié de 
M. Arrighi est retiré. 

M. Louvel avait déposé un amendement n° 54 qui tendait, 
dans le sixième alinéa du paragraphe 1° du texte du Gouver- 
nement, à substituer au chiffre 2 le chiffre 4. 


La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Etant donné que l'amendement de 
M. Hénault prévoit six membres au lieu de deux pour la Mau- 
ritanie, mon amendement n’a plus d'objet, 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 


M. Louvel avait déposé un amendement n° 53 tendant à 
rédiger comme suit le deuxième alinéa du paragraphe 1° du 
texte du Gouvernement : 


_« Sept membres représentant les populations des zones saha- 
ricnncs de l'Algérie. » 
La parol: est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Le nouveau texte proposé par M. Hénault 
me donne satisfaction et je retire cet amendement. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 


M. Sidi el Mokhtar a déposé un sous-amendement n° 62 ten- 
dant à compléter le par gs 1° de l'amendement n° 35 de 
M. Hénault par le nouvel alinéa suivant: 


« Le nombre des membres des représentants de la Mauritanie 
sera porté à sept lorsque ce territoire aura décidé de faire 
partie de l'O. C. R. $. » 


M. Malbrant a déposé un sous-amendement n° 69 qui tend, 
à la fin du sous-amendement n° 62 de M. Sidi el Mokhtar, 
à substituer aux mots: « aura décidé de faire partie de 
l'O. C. R. $. » les mots: « aura décidé des zones qui seront 


englobées dans celles définies par l'article 2 ». 
La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Mon sous-armendement se justifie pour 
la simple raison suivante: depuis le vote de l’article 1*, la 
Mauritanie se trouve incluse dans l'O. C. R. S. et sa repré- 
sehlation ne peut donc être remise en cause. Par contre, ce 
qui n'est pas fixé — et c’est ce qui donne à mon sous-amen- 
‘ement sa raison d’être — ce sont les zones englobées dans 
l'organisation commune telle que la prévoit l’article 2. 


C'est pourquoi je propose ce rectificatif. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 





M. le vice-président de la commission. La commission 
repousse le sous-amendement de M. Sidi El Mokhtar et celui de 
M. Malbrant. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Je demande à l’Assemblée et sur- 
tout à M. Sidi El Mokhtar de s’en tenir à un équilibre qui a été 
établi, non sans difficulté, par la commission, et de retirer son 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué à 
la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je précise 
à M. Sidi El Mokhtar que même si demai la Mauritare accep- 
tait de participer à l’organisation commune des régions saha- 
riennes, elle n’en demeure pas moins ratlachée politiquement 
à l'Afrique occidentale française. 

Notre collègue aura donc, en ce cas, satisfaction en grande 
partie en ce sens qu'il j aura six représentants de la Mauritame 
plus un représentant du Soudan, ce qui porte le total à w ” 
unités. Les représentants seront donc à parité avec ceux de 
l'Aigérie. 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre sous-amendement, 
monsieur Sidi Et Mokhtar ? 


M. N'Diaye Sidi El Mokhtar. Voici dans quel esprit j'ai déposé 
ce sous-amendement, 

La Mauritanie ne se trouve pas incluse dans l’organisation 
commune des régions sahariennes par l'adoption de l'article 1°, 
comme le dit M. Malbrant, mais elle participe à sa gestion. 


Je demande e l’on donne à ce territoire une représen- 
tation correspondant au chiffre de sa population. Je le demande 
mon pas pour maintenant, mais pour l'avenir. 


La Mauritanie est peuplée de 625.000 habitants. S'il n’est pas 
question pour l'instant de l’inclure dans l'O. C. R.S., elle finira 
bien par en faire partie. Il faudra alors tenir compte de sa 
population. 

Je suis d'accord pour que, maintenant, elle n'ait que six 
représentants, mais je demande que, pour l'avenir, ce nombre 
soit augmenté proportionnellement au chiffre de sa population. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mon cher collègue vous voudrez bien vous 
souvenir que le projet du Gouvernement prévoyait initiale- 
ment deux délégués. 

La commission. des terriloires d'outre-mer, se rendant aux 
raisons que vous lui avez exposées relativement à l'importance 
de la population, a porté ce nombre de membres à six. 


Dans ces conditions, je crois que, sans préjuger :'avenir, 
vous avez largement satisfaction, puisque l'Algérie qui est teut 
de même pus peuplée, n'a que sept membres. 


Mme la présidente. La parole est à M. Sidi El Mokhtar. 


M. N'Diaye Sidi El Mokhtar. Je ne demande rien pour le 
moment présent; je demande qu'on pense à l'avenir. 


D'ailleurs, une assurance du Gouvernement me suffira, 
Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Je donne très volontiers à M. Sidi 
El Mokhlar 1 assurance qu'il demande. 


Mme la présidente. Dans ces conditions monsieur Sidi el 
Mokhtar, vous retirez votre sous-amendement ? 


M. N'Diaye Sidi el Mokhtar. Oui, madame la présidente, 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 62 est retiré. 
Le sous-amendement de M. Malbrant tombe par conséquent. 


M. René Malbrant. Oui madame la présidente. 
Mme la présidente, M. Louvel avait déposé un sous-amende- 


ment n° 55... 


M. Jean-Marie Louvel. Ce sous-amendement n’a plus sa raison 
d’être. Je le retire. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 55 de M. Louvel 
est retiré. 


La parole est à M. Monteil. 
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M. André Monteil. Je désirerais déposer un sous-amendement 
à l'amendement de M. Hénault. 


En ce qui concerne Jes représentants des assemblées consti- 
tutionnelles, cet amendement porte: « huit v dont quatre 
désignés par la commission des territoires d'outre-mer, deux 
par ia commission de l’intérieur, un par la commission des 
linances et un par la commission de la production industrielle ». 


Permettez-moi de faire remarquer qu'il N'ARRTE pas à 
un texte de loi de fixer les modalités de désignation des 
membres de l’Assemblée au sein de tel ou tel organisme. 
C'est l'Assemblee nationale lout entière qui choisira ses huit 
délégués. 


Mme la présidente. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
sieur Monteil, mais je vous demanderai de me faire tenir votre 
sous-amendement. 


M. André Monieil. Je vais vous le faire parvenir. 


Mme la présidente. M. Llante a déposé un sous-amendement 
n° 43 tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa du 
paragraphe 2° de l'amendement n° 35 de M. Hénault, 


« Huit députés désignés par l’Assemblée nationale à la repré- 
sentation proportionnelle ». 


La parole est à M. Lliante. 


M. Jean Liante. Comme vient de le dire M. Monteil, 
l’Assemblée nationale ne peut pas décider, à l'avance, dans 
un texte, que sa représentation comprendra tel ou tel délégué 
de telle ou telle commission. C'est à l’Assemblée elle-même 
qu'il appartient de désigner directement ses délégués. 


C'est pourquoi le groupe communiste propose que les huit 
RTE de l’Assemblée nationale soient désignés, comme 
cela s’est déjà produit dans d'autres cas, à la représentation 
proportionnelle. 


Je sais bien que, ce matin, en commission des territoires 
d'outre-mer, certains collègues se sont élevés contre cette dési- 
nation à la représentation proportionnelle, Chacun comprendra 
ici qu'il s’agit de représenter tous les groupes, je dis bien: 
tous les groupes. 


M. Edward Corniglion-Molinier, On a très bien compris. 
(Sourires.) 


M. Jean Lliante, Cela prouve que vous avez l'esprit bien 


ouvert! 


En tout cas, nous savons que l'on se prépare déjà dans les 
commissions à empêcher certains de nos collègues à participer 
à cette représentation. C'est pourquoi nous demandons à 
l’Assemblée de retenir notre amendement, 


Mme la présidente. Le sous-amendement dont le dépôt a été 
annoncé par M. Monteil et qui porte le n° 72, vient de me 
parvenir. 


Il est ainsi rédigé : 
« Dan; le deuxième alinéa du paragraphe 2° de l'amendement 
de M. Hénault, supprimer les mots: 


« dont 4 désignés par la commission des territoires d'outre- 
mer, 2 par la commission de l'intérieur, 1 par la commus- 
sion des finances et 1 par la commission de la production 
industrielle ». 


Ce sous-amendement doit être discuté le premier, puisqu'il 
limite- l'alinéa aux mots: « huit députés ». 


La parole est à M. Monteil. 


M, André Monteil. J'estime que dans un texte de loi nous 
n'avons pas à faire état de considérations qui seront fixées 
ultérieurement. Nous devons nous borner la disposition 
suivante: « Seize représentants aes assemblées constitution- 
nelles: 8 députés, 4 sénateurs, 2 conseillers de l'Union fran- 
çaise, 2 conseillers du Conseil économique ». 


Dans un débat ultérieur, vous pourrez, monsieur Llante, 
faire valoir vos arguments, mais ce n’est pas ici et à cetle 
heure que peut s'instituer un débat sur la proportionnelle 
ou sur le vote majoritaire. Contentons-nous de prévoir que 
parmi les seize représentants des Assemblées constitutionnelles, 
il y aura huit députés, et que leur mode de désignation sera 
tix* dans un débat ultérieur. (Très bien! très bien! au centre, 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Auban, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


“demande de sept de ses membres, et en tout cas an moins une 




































————— 


M. Achille Auban, rapporteur pour avis. La commission (a 
ù or nationale soutient le sous-amendement déposé pur 
. Monteil. : » 


En effet, lorsque. la commission des territo'res d'outre-mer à 
proposé un contre-projet, elle a disjoint l’article 11. Ce texte 
prévoyait l'organisation de la défense et en conilait la respon- 
Sabilité à un délégué général. I1 paraît donc logique que les 
droits de la commission de la défense nationale soient sauve- 
gardés. C'est pourquoi notre commsision soutient le sous-amen- 
dement de M. Monteil. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 
M. la président du conseil. Le Gouvernement accepte le sous- 
amendement de M. Monteil. 
En effet, dès l'instant que le projet de loi ne précise pas — 
à juste titre, à mon avis — dans quelles conditions seront déi- 
gnés les quatre sénateurs, il n'y a pas lieu d'indiquer dava- 
lage comment seront choisis les hu:t députés, L'Assemblée doit 
rester maîtresse de son mode de désignation. 
Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendemeat 
n° 72 de M. Monteil, accepté par le Gouvernement, 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. De ce fait, plusieurs autres sous-amende- 
ments, dont celui > M. Llan'e, sont devenus sans objet. 
Monsieur Louvel, retirez-vous également votre sous-ame:- 
dement n° 58 ? 
M. Jean-Marie Louvel. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 58 est retiré. 
M. Arrighi, au nom de la commission de l’intérieur saisie 
pour avis, a déposé un sous-amendement n° 11 rectifié. 


M. Pascal Arrighi. Je le relire, madame la présidente. 


Mme la présidente. Le sous-amendement n° 11 rectifié est 
retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° 35 de M. Hénault, modifié 
par -le sous-amendement n° 72 de M. Monteil. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. Ce texte devient donc celui de l’article 6. 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Le comité de direction, présidé 
par le délégué général comprend, outre l'officier général dési- 
gné à l’article 11: 

« 1° Six membres nommés par décret en conseil des minis- 
tres choisis au sein du conseil d'administration du bureau 
industriel africain : 

« Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

« Un représentant du ministre des finances; 

« Un représentant du ministre chargé des affaires algérien- 
nes ; 

« Un représentant du ministre des affaires étrangères; 

« Deux mémbres proposés par le conseil d'administration, 
dont un représentant le bureau de recherches pétrolières; 


« 2° Six membres désignés par la commission de coordina- 
tion e: de contrôle, dont trois choisis parmi les représentants 
des régions sahariennes. 


« Il se réunit sur convocation du délégué général ou à la 


Iois tous les deux mois. 
« H présente un rapport annuel sur l’activité de l’organisa- 
tion. 
« Le délégué général assure l'exécution des décisions du 
comilé pendant les intervalles entre ses réunions. » 


M. Hénault, au nom-de la commission des territoires d'outre- 
mer, a déposé un amendement n° 36 tendant rédiger comme 
suit cet article: 


« Le comité technique de direction présidé par le délégué 
général comprend douze membres nommés par décret en 
conseil des miuistres : 


« 1° Six représentants des administrations : 
« Deux représentants du ministre de la France d’outre-mer; 
« Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 
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« Un représentant du ministre des finances; 


« Un représentañt du ministre chargé des affaires économi- 
ques; 

« 2° Six membres choisis en raison de leur compétence au 
sein des organismes qualifiés, et notamment du bureau indus- 
triel africain, du bureau de recherches de pétrole, du bureau 
minier de la Frar.ce d’outre-mer, du bureau de recherches 
minières de l’Algérie et du commissariat à l'énergie atomique. 
« Le comité technique de direction assisteyle délégué général 
dans l'élaboration et l'exécution des programmes d'action et 
d'intervention de l’organisation commune. » 


A cet amendement, M. Malbrant présfinte un sous-amendement 
n° 66 rectifié tendant à substituer aux sept premiers alinéas le 
tuxte suivant: 


« La comité technique de direction, présidé par le délégué 
général, comprend quatorze membres nommés par décret en 
conseil des ministres : 

« {° Sept représentants des administrations : 

« Un représentant du ministre de la France. d'outre-mer; 

« Un représentant du ministre, chargé de l'Algérie ; 


« Un représentant du ministre des finances et des affaires 
:conomiques ; 


« Un-représentant du ministre de la défense nationale; 
« Un représentant du ministre des affaires étrangères; : 
« Un représentant du ministre des travaux publics; 


« Un représentant du ministre de l'industrie et du eom- 
merce ; “ 

« 2° Sept membres choisis en raison de leur compétence 
au sein des organismes techniques spécialisés ; 


« (Dernier alinéa sans changement.) » 


La parole est à M. Maïbrant, pour soutenir son sous-amende- 
ment, 


M. René Malbrant. Mes chers collègues, je ne crois pas 
nécessaire de Lee longuement l'amendement que J'ai 
deposé puisqu'il a simplement pour objet d’harmoniser la 
composition du comité technique de direction en portant son 
effectif à quatorze membres, soit sept représentants des admi- 
nistrations et sept membres choisis en raison de leur compé- 
tence au sein des organismes techniques spécialisés. 

En ce qui concerne la représentation des aduninistrations, 
mon amendement a l'avantage d'assurer celle du ministre des 
affaires étrangères, du ministre de la défense nationale, du 
ministre des travaux publics et du ministre de l'industrie et 
du commerce, qui n'est pas prévue dans le texte qui nous est 
soumis. 


Cette représentation s'impose, compte tenu des responsa- 
biités qui incomberont à chacun de ces ministres dans le 
fonctionnement de l’organisation commune des régions saha- 
riennes. On comprendrait mal que leur concours ne fût pas 
requis pour assurer la bonne marche de cet organisme. 


La représentation de la France d'outre-mer et de | Algérie 
se trouve réduite d’une unité afin de ne pas alourlir le comité 
pen à) Mais cette modification est sans importance puisque 
c'est Ja représentation des ministres intéressés qu'il s’agit 
d'assurer et qu'il n'est pas d'usage de le faire sur le plan 
quantitatif, 

Je ne fais d’ailleurs, en cela, que reprendre le texte du 
Gouvernement. 


Mon amendement est, je crois, de nature à renforcer l'effi- 


cacité du comité technique de direction. C'est dans cet esprit 
que je vous demande de bien vouloir le retenir. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission à 
repoussé le sous-amendement, 


M. René Malbrant. Par 19 voix contre 18. 


Mme la présidente. M. Auban, au nom de la commission de 
la défense nationale saisie pu avis, à déposé au sous-amen- 
dement n° 66 rectifié de M. Malbrant un sous-amendement 
tendant à intercaler dans le deuxième alinéa, après le mot 
r me », les mots « outre l'oflicier général désigné à 
arlicle 11. » 


La parole est à M. Auban, rapporteur pour avis. 





M. Achille Auban, rapporteur pour avis. L'article 7 du projet 
gouvernemental est, dans son premier alinéa, ainsi rédigé : 

« Le comité de direction, présidé par le délégué général, 
comprend, outre l'officier général désigné à l’article 11... » 

L'observation que je veux présenter vaut pour l'amendement 
de la commission des territoires d'outre-mer et pour le sous- 
amendement déposé par M. Malbrant. J'ai l'impression, d'’ail- 
leurs, que ce membre de phrase a échappé ce matin à l'atten- 
tion de la commission des terriloires d'outre-mer et qu'elle 
ne verra aucun inconvénient à se rallier à ma propos'lion. 

En vérité, l’article 7 devrait étre réservé jusqu’au vote de 
l’article 11... 


M. André Monteil. Très bien! 


M. Achille Auban, rapporteur pour avis. … puisque l'officier 
général doit assister ie délégué général pour l'emploi des 
troupes. 


Mme Francine Lefebvre. Cela n’a rien à voir avec les ques- 
tions économiques. 


M. Achille Auban, rapporteur pour avis. Il n’y aura pas de 
ôifficulté pour l'adoption de l'article 11 puisque la commission 
des territoires d'outre-mer a accepté ce matin de le voter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. L'Assemblée peut accepter le sous-amende- 
ment présenté par M. Malbrant qui a pour objet de distribuer, 
en quelque sorte, les compétences entre les ministères. 

Mais du moment que le ministère de la défense nationale 
est représenté, je ne suis pas certain qu'il soit nécessaire 
d'inclure un officier général dans le comité de direction. Si 
ee comité a besoin de renseignements techniques, il est évident 
qu'il convoquera cet officier général. 

Ainsi la commission aura satisfaction. 


Mme la présidente, La parole est à M. LouvelL 


M. Jean-Marie Louvel. Je viens de prendre connaissance du 
sous-amendement de M. Malbrant. La liste des représentants 
des administrations qu'il prévoit ne me semble pas homogène. 

En etfet, si le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
chargé de l'Algérie, les ministres des finances, de la défense 
nationale, des affaires étrangères, de l’industrie et du commerce 
interviennent à juste titre dans la gestion de ces territoires, par 
contre le ministère des travaux publics ne paraii pas compétent 
en l'occurrence. 

Si M. Malbrant maintient son sous-amendement, il convien- 
drait de l’équilibrer par l'addition d’un paragraphe prévoyant 
notamment — le ministère de l’industrie et du commerce étant 
déjà représenté par le bureau de recherches de pélrole — que 
la Caisse centrale d'outre-mer, dont on parle beaucoup, sera 
également représentée dans le paragraphe 2° énumérant les 
membres choisis en raison de leur compétence. 


Mme la présidente, Monsieur Louvel, vous ne m'avez saisie 
d'aucun texte, 


D . ra l £ 
M. Jean-Marie Louvel. Cela est difficile, madame la présidente, 
car on nous distribue en séance un grand nombre d’amende- 
ments qui sont déposés au cours même de la discussion. 


Mme la présidente. Je ne pourrai donner de précisiens sur 
un amendement dont je n'ai pas le texte sous les yeux. Je 
vous prie de bien vouloir me faire parvenir cette rédaction afin 
de simplifier ma tâche. 


La parole est à M. Senghor. 


M, Léopoid Senghor. Je prends la parole pour combattre le 
sous-amendement de M. Malbrant. 


Je m'étonne d'ailleurs que M. Malbrant, député du Tchad, 
propose de réduire la représentation du ministère de la France 
d'outre-mer. 


M. René Malbrant. Il n'en est pas question. 


M. Léopold Senghor. Monsieur Malbrant, je ne vous ai pas 
interrompu. Veuillez me laisser poursuivre mon exposé. 

Je m'étonne donc de l’atitude de M. Malbrant. C’est mon 
droit car, chacun le sait, au sein des comités interministériels 
le ministère de la France d'outre-mer est toujours minoritaire 
et, le plus souvent, batta. 
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M. Guy Petit. C'est plutôt le ministère de l’agriculture. 


M. Léopold Senghor, L'Assemblée a suivi la commission 
des territoires d'outre-mer qui, en matière domaniale, donne, 
pour ainsi dire, les pleins pouvoirs au délégué général. Cela 
est grave. 


Nous sommes convaincus qu’il faut organiser économique- 
ment Je Sahara. Dans ce cadre, les intérêts des territoires 
d'outre-mer doivent être pleinement défendus et je ne com- 
prends pas, encore une fois, que l'on trouve excessive la repré- 
sen'ation du ministère de la France d'outre-mer. 


C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de rerousser l’amen- 
dement de M. Malbrant. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, Ce matin, la commis- 
sion a repoussé l'amendement de M. Malbrant par 19 voix 
contre 18. 


Mme la présidente. M. Deixonne a présenté un sous-amende- 
ment n° 67 tendant à rédiger ainsi la première partie de 
l'amendement n° 36 de M. Hénault: 


« Le comité de direction, présidé par le délégué général, 
comprend, outre l'officier général désigné à l’article 11: 


« 1° Huit membres nommés par décret en conseil des minis- 
tres : 
« Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 


« Un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 


« Un représentant du ministre chargé des affaires algérien- 
res; 
« Un représentant du ministre des affaires étrangères; 


« Un représentant du ministre de l’industrie et du com- 
merce; 


« Un ‘représentant du ministre des transports; 

« Un représentant du ministre de la défense nationale; 
« Un représentant du ministre des affaires sociales. » 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Mon amendement se rapproche de très 
près de celui de M. Malbrant. Il a pour origine le vœu exprimé 
par la commission de la production industrielle que le minis- 
tère de l’industrie et du commerce soit directement représenté 
au sein du comité de direction. 


Le texte de M. Malbrant nous donne satisfaction et je n'ai 
ee besoin, après de récents débats au cours desquels 
I. Lemaire a eu l’occasion de prendre la Es d'exposer les 
taisons impérieuses qui motivent notre demande. 


Le sous-amendement n° 67 pourrait être retiré sous une 
réserve que, je pense, M. Malbrant est susceptible d’accepter. 
Notre commission avait, en quelque sorte, fait d’une pierre 
deux coups en proposant d'ajouter un représentant du minis- 
tète des affaires sociales à l’énumération de l’añficle 7. Pour- 
quoi cette adjonction ? Parce que, aux termes même du pro- 
jet de loi, la promotion sociale des régions sahariennes est 
un des objectifs essentiels que se propose le Gouvernement. 


Le représentant du ministre de la défense nationale pouvant 
parfaitement être confondu avec l'officier général prévu à l'ar- 
ticle 11, il n’est même pas besoin de modifier le nombre des 
représentants de ji'administration. 


M. Léopold Senghor. Pourquoi pas aussi un représentant de 
l'éducation nationale ? 

M. Pierre Montel. Et du ministre des anciens combattants ? 
Et du ministre de la santé publique ? 


M. Maurice Deixonne. Le code du travail ne vous intéresse 
peut-être pas ? 


Mme la présidente. Monsieur Malbrant, acceptez-vous d’ad- 
joindre à votre sous-amendement, en premier lieu, les mots 
« outre l'officier général désigné à l’article 11 » ainsi que le 
demande la commission de la défense nationale ? 


M. René Malbrant. Non, madame la présidente, 











Mme la présidente. Acceptez-vous, monsieur Malbrant, ainst 
que le demande M. Deixonne, la désignation d’un représentant 
du ministre des affaires sociales. 



































M. René Malbrant. Je l'accepte, madame la présidente. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement sur le 
seus-amendement de M. Malbrant qu'amenderait éventuelle- 
ment le sous-amendement de M. Deixonne ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Pièrre-Henri Teïitgen. Je désire intervenir tout à la fois 
contre le sous-amendement de M. Malbrant et ie sous-amende- 
ment de M. Deixonne en attirant l'attention de nos collègues 
sur une sorte de révolution qu'ils sont en train d'opérer, peut- 
être sans s’en rendre compte. 


Un principe dominait jusqu'à présent notre politique dans 
les territoires d'outre-mer et il était défendü par tous les 
roupes. Outre-mer le pouvoir de la République s'exerçait 
ans son unité reconstituée à cet échelon par un ministre 
de Ja France d'outre-mer ou un ministre de l'Algérie qui, 
our les territoires qui ieur sont impartis, représentaient tous 
es ministères à la fois, 4 


Le ministre de la France d'outre-mer était ainsi ministre 
des transports, des postes, télégraphes et téléphones, du tra- 
vail, du commerce et de l’industrie, de l'éducation wationale 
et même des forces armées dans les territoires d'outre-mer. 
Le ministre résidant en Algérie était aussi ministre des trans- 
ports, des postes, té.égraphes et téléphones, du travail, du 
commerce et de l’industrie, de l'éducation nationale en 
Algérie. 

Ce principe est fondamental parce que, dans ces territoires 
où les difficultés sont grandes, il était nécessaire qu’elles puis- 
sent être examinées sous l'angle des problèmes humains et 
politiques. Jusqu'à présent, la République ayait tenu à main- 
tenir cette unité de compétence. j 

Vous êtes en train, à propos du Sahara, d'abroger ce prin- 
cipe et de décomposer l’action du Gouvernement de la Répu- 
blique en autant de miaistères qu'il en existe en France. Cette 
solution, bonne pour la métropole, est mauvaise pour l’outre- 
mer, Tous ceux qui conmaiesent ces problèmes, quels que 
soient leur parti politique et leur tendance, l'ont toujours 
affirmé. 

C'est pourquoi je vous demande de repousser à la fois 
le sous-amendement de M. Malbrant et celui de M. Deixonne. 
(Applaudissements au centre et sur certains bancs a gauche.} 


Mme la présidente. M. Malbrant avant accepté d'insérer, à la 
fin du paragraphe 1° de son sous-amendement, les mots « un 
représentant du ministre des affaires sociales », M. Deixonne 
retire son sous-amendement n° 67. 


M. Georges Gailiemin. Et celui de M. Auban ? 


Mme la présidente, M. Malbrant n'a pas accepté. 


La parole est à M. Auban, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Achille Auban, rapporteur pour avis. Je tiens à préciser 
que la présence de l'officier général ne fait pas double emploi 
avec celle du représentant du ministre de la défense nationale. 


En effet, ce dernier peut avoir à discuter de questions qui 
ont trait à la défense nationale en général. Je prends un exem- 
ple: la base de Colomb-Béchar et le service des engins télé- 
guidés ne font pas dre de Gr + rs ges commune des régions 
Sahariennes, ils relèvent de la défense nationale. Il est normal 
que celle-ci puisse intervenir au sein du comité de direction. 


En revanche, il est inconcevable que le délégué général ne 
soit pas assisté de l'officier , pei S puisque c'est ce wernier 
qui aura la responsabilité de l'emploi des troupes. 

On pourrait, toutefois, préciser le texte. ainsi: « Le comité 
de direction présidé par le délégué général, assisté de l'officier 
général, comprend... » 


Mme la présidente. M. Malbrant, acceptez-vous la proposition 
de M. Auban ? d edf 


M. René Malbrant. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. À la suite des modifications que proposent 
plusieurs de nos collègues, le nombre de membres figurant 
au paragraphe 1° serait porté à huit tandis que celui qui est 
délini dans le paragraphe 2° resterait fixé à six. 1 y aurait lieu 
d'harmoniser les deux paragraphes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
à la présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouxver- 
nement n’attache pas une grande importance à cette question. 
ll ne faut a confondre le comité de gestion, qui fait unique- 
ment appel à des compétences techniques, avec 1a commis- 
sion de coordination qui dispose d'un pouvoir de contrôle 
démocratique de la gestion. 


Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne, , 917 répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Maurice Deixonne. Je veux répondre à la fois au Gouver- 
nement et à M. Teitgen. 

M. Teitgen oublie que l’article 4 confie au déléygné genéral 
des pouvoirs ét-ndus. Par conséquent, l'unité de &rection est 
conservée dans le texte que nous allons voter. 

L'article en cause ne vise que le comité de direction. Or, le 
Gouvernement lui-même, par l'article 7, s'est engag» dans la 
voie qui est la nôtre puisqu'il énumère un certain uorubre 
de représentants des ministres compétents. 


Puisque l’on élabore une liste, tächons de ne pas ia faire trop 
incomplète. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le sous-1merde- 
ment de M. Malbrant avec les additions, acceptées par ini, de 
M. Deixonne et de M. Auban. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Madame 
la présidente, je demande que l'Assernblée se prononce succes- 
sivement sur chacun des paragraphes 1° et 2°. 


Le Gouvernement est d'accord sur le paragraphe 1°. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard, pour répcndre 
au Gouvernement. 


M. Félix Gaillard, En mon nom et en celui de mes amis, je 
désire appuyer les arguments qu'a développés M. Teitgen, 
lesquels arguments s'opposent à la fois au sous-amendement 
de M. Malbrant et à la rédaction du projet du Gouvernement 
qui sert de base à la discussion. 

Tous les arguments de M. Teitgen sont pertinents et nous 
ne comprenons pas pourquoi, en cette occasion, on veut frac- 
tionner Le Gouvernement de la République en un certain nombre 
de représentants de féodalités différentes que seraient chacun 
des ministères. 

Je crois que l’Assemblée ne s'élève pas, qu’au contraire 
elle s’abaisse par cette diseussion de marchands de tapis qui 
consiste à introduire les représentants de telle cu telle admi- 
uistration selon les préférences de chacun. 

C'est pourquoi nous voterons contre tout sous-amendement 
de cette nature. 

En outre, nous déposons un sous-amendement tendant à 
rédiger ainsi le Mg {#: « Six membres nommés par 
décret en conseil des ministres, choisis au sein du conseil 
d'administration du bureau industriel africain ». 

Ainsi n’apparaîrait dans le texte aucune mention détaillée 
des représentants de ministère ou d'administration. 


Mme la présidente. Le sous-amendement de M. Malbrant pré- 
voit non pas six, mais sept membres, et il accepte le sous- 
amendement de M. Deixonne, qui porte ce nombre à huit. 


_ M. Guy Petit. Je demande la parole contre le sous-amen- 
dement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Si le texte de M. Gaillard est déposé à titre 
de sous-amendement, je déposerai à mon tour un sous-amen- 
dement à ce sous-amendement demandant simplement que 
le comité de direction soit composé de six membres désignés 
par le Gouvernement. 


Mais pourquoi voulez-vous, obliger le Gouvernement à ne 
prendre ces membres qu'au sein du bureau industriel africain ? 
M. Jean-Marie Louvel. Non! I n'est plus question de cela. 


Madame Ja présidente, il serait beaucoup plus simple de 
donner une nouvelle lecture du texte de la commission. 








Mme la présidente. Mor.sieur Malbrant, acceptez-vous le sous- 
amendement de M. Gaillsrd à votre propre texte ? 


M. André Monteil. Il est contradictoire. 


M. René Malbrant. Madame la présidente, je désire que 
l'Assemblée <e prononce d'abord sur la première partie de 
mon amendement, jusques et y compris le paragraphe 1° et 
par scrutin, comme je l'ai demandé. 


Mme la présidente. La première partie du sous-amendement 
n°-66 reclifié de M. Malbrant se trouve ainsi rédigé après les 
modifications acceptées par son auteur: 

« Substituer aux sept premiers alinéas du texte proposé par 
l'amendement n° 56 de M. Hénault le texte suivant: 

« Le comité technique de direction, présidé par le délégué 
général, assisté de l'officier général désigné à l’articie 11, com- 
prend :5 membres nommés par décret en conseil des ministres : 
1° Huit représentants des administrations : 

« 1 représentant du ministre de la France d'outre-mer, 

« 1 représentant du ministre chargé de l'Algé ie, 

« 1 représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

« 1 représentant du ministre de la défense nationale, 


€ 


ES 


1 représentant du ministre des affaires étrangères, 
1 représentant du ministre des travaux publics, 
« 1 représentant du ministre de l’industrie et du commerce, 
1 représentant du ministre des affaires sociales. » 

Je mets aux voix celte première partie du sous-amendement 
de M: Malbrant, ainsi moditié. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


serulin : 
Nombre des votants ..,......... FR he ee 561 
Majorité absolue ........... ssssesesssse 281 
Pour l'adoption ......... 214 
TR ir der cootées 317 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous revenons donc au texte initial de l'amendement n° 36 
de M. Hénault. 


Monsieur Auban, reprenez-vous votre sous-amendement ten- 
dant à insérer après le mot: « comprend », les, mots: « outre 
l'officier général désigné à l’article 11 » ? 


M. Achille Auban, rapporleur Pour avis. Oui, madame la pré- 
sidente. 


M. Félix Gaillard. Madame la présidente, je vous ai fait 
remeltre un sous-amendement qui est plus éloigné que les 
autres de l'amendement n° 36 de M. Hénault puisqu'il a pour 
objet de supprimer toute répartition des sièges, 


Pour la cla:té et la facilité de la discussion, il serait préfé- 
rable de le mettre d'abord aux voix, car je crois savoir qu'un 
cerlain nombre de nos collègues sont disposés à le voter. 


Mme la présidente. Monsieur Gaillard. votre sous-amendement 
se place immédiatement après le premier alinéa de l'amen- 
dement de M. Hénault. 


Or, le sous-amendement de M. Auban tend à compléter ce 
premier alinéa, IL convient donc que l'Assemblée se prononce 
d’abord sur l'amendement de M. Auban. 


M. Félix Gaillard. En effet, madame la présidente. 


Mma2 la présidente. Je rappelle que le sous-amendement de 
M. Auban tend à rédiger comme suit le premier alinéa de 
l'amendement de M. Hénault : 

« Le comité technique de direction présidé par le délégué 
général comprend, outre l'officier général désigné à l’article 11, 
douze membres nommés par décret en conseil des ministres. » 
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Mme Francine Lefebvre. Madame la présidente, cet amen- 
dement n'est pas recevable, puisque l’Assemblée vient de 
repousser le sous-amendement de M. Malbrant dont le premier 
op mu était identique au texte dont vous venez de donner 
ecture. 


Mme la présidente. Madime Lefebvre, le sous-amendement 
de M. Malbrand ayant été repoussé, nous reprenons la dis- 
cussion de l'amendement de M. Hénault et des autres sous- 
amendements qui s'y rapportent. 


M. Pierre Montel. Je tiens d’ailleurs à préciser qu'il s’agit 
non pas d'un amendement personnel de M. Auban — qui 
d’ailleurs l’a déclaré — mais d’un amendement proposé par 
la commission de la défense nationale. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
présenté par M. Auban au nom de la commission de la 
défense nationale. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. J'appelle maintenant le sous-amendement 
que M. Félix Gaillard vient de déposer et qui tend à rédiger 
comme suit l'amendement de M. Hénault à l'article 7, à partir 
du 2° alinéa : : 

« 1° Huit représentants des administrations; (sans autre pré- 
cision) ; 

« 2° Iluit membres choisis. » (Le reste sans changement.) 


M. Robert Bichet. Je propose alors de remplacer dans ce sotts- 
amendement de M. Gaillard le chiffre « huit » par le chiffre 
« SIX ». 


Mme la présidente, Monsieur Bichet, c'est le chiffre de 
l’amendement de M. Hénault. « 


Quel est l'avis de la commission sur le sous-amendement 
de M. Gaillard ? 


M. le vice-président de la commission. La commission laisse 
V'Assemblée juge. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement s'en remet également à la sagesse de l'Assemblée. 


M. Guy Petit. Je ne vois pas pourquoi le Gouvernement 
serait obligé de choisir ses représentants uniquement dans 
l'administration. 


M. Fétix Gaillard. Il ne s’agit pas de cela! 
M. Guy Petit. C’est bien ce que précise l’amendement. 


M. Félix Gailiard. Non! C’est un comité bipartite qui com- 
prend huit représentants de l'administration et huit autres per- 
so=nalités choisies en raison de leur compétence au sein des 
organismes qualifiés. 

M. André Monteil. Madame la présidente, je voudrais savoir 
Fr: LA = sie le deuxième paragraphe du texte proposé par 

. Gaillard. 


Mme la présidente. M. Gaillard reprend, ur le ragra- 
phe 2°, le texte de M. Hénault, avec le chiffré huit. gs 


M. Félix Gaillard. Je veux bien que l’on supprime égale- 
ment la référence qui suit. 


Plusieurs voir au centre. Non! 
_ M, Féti- Gaillard. Je crois que, en cette matière, il faut 
donner un cadre au Gouvernement dont le rôle consiste préci- 
sément à désigner les hommes capables. 


M. Pierre Montel. Mais c'est dans le texte! 


M. Félix Gaillard. Pl; nous élaguerons ce texte de préci- : 


sions, mieux nous ferons notre métier en laissant le Gou- 
vernement faire le sien. 


M. Pierre-Menri Teïtgen. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M, Pierre-Henri Teïtgen. Mes chers collègues, M. Gaïilard me 
permettra de lui dire qu'il est un habile homme. 


Fe. æ Gaillard. De votre part, voilà un compliment d or- 
vre 





— 

































M. Pierre-Henri Teïitgén, Je le maintiens et je vais vous en 
faire la démonstration. 


Le Gouvernement nous propose un 
extraordinaire. 

Je crois bien que c’est la première fois, depuis dix ans, que 
j'ai l’occasion de lire pareille afiirmalion sous la plume du 
Gouvernement : on nous dit que le comité de direction se €om- 
posera de six membres nommés par décret pris en conseil des 
ministres, choisis au sein du conseil d'administration du 
bureau industriel africain. 

Le bureau industriel africain est un organisme de très haute 
valeur, dont les membres jouissent d'une grande réputation de 
compétence, de droiture et de loyauté au service du Gou- 
vernement. 

Toutefois, il n'est pas d'usage de décider — dans un texte 
gouvernemental, par avance et en s'engageant — que le Gou- 
vernement ue prendra pas d’autres collaborateurs que ceux 
qui se trouvent dans cet orgartisme-là. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, mon cher coiiègue ? 


texte que:que peu 


M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers. 


M. le ministre délégué à la du conseil. Le Gou- 
vernement se rallie à l'amendement de la commission des ter- 
noires d'outre-mer, supprimant précisément ce choix obligi- 
toire parmi les membres du conseil d'administration du bureau 
industriel africain. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C’est pourquoi, monsieur le ministre 
délégué, j'ai dit que M. Gaillard était un habile homme. 
En eflet, le Gouvernement avant renoncé à cette prétention 
un peu extraordinaire, M. Gaillard nous propose d'y revenir 
sous une forme détournée. 


M. Félix Gaillard. Moi ? 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Oui, monsieur Gaillard, car, la com- 
mission ayant proposé au Gouvernement de faire preuve dun 
peu plus d'éclectisme et ayant énuméré un certain nombre 
d'organismes parmi lesqueis on pourrait choisir, vous nous 
demandez de supprimer cette énumération, de telle mamière 

u’au moins il ne soir pas précisé qu'on pourra choisir ail- 
eurs, pensant que le eilence en cette matière pourrait peut- 
être valoir présomption dans le sens indiqué par le texte 
original. : 

Or, puisque le Gouvernement est d'accord avec la commis- 
sion pour que ce choix puisse s'exercer très librement, je vous 
en prie, 1'enlevez pas an Gouvernement eette liberté à laquelle 
it semble tenir maint:mant et votez le texte de Ja com- 
mission. . 


Mme la présidente. Monsieur Gaillard, maintenez-vous votre 
suus-amendement ? 


M, Félix Gaillard. Certainement, madame la présidente, et 
d'autant plus que j'avoue ne pas très bien comprendre les habi- 
letés que présente M. Teitgen. 

Je les comprends d'autant moins que M. Teitgen a pris soin 
d'expliquer que, dans ce genre de textes, s'agissant terri- 
toires d'outre-mer, il était néfaste de prévoir, dans la composi- 
tion de ces commissions, des représentants d'autres ministères 
que ceux qui ont la tutelle de ces territoires. 

Or, le texte de la commission prévoit un représentant du 
ministre des finances et un représentant. du ministre chargé 
des aflaires économiques; si bien que M. Pierre-Henri Teitgen 
nous invite maintenant à voter contre ses propres proposilions 
et je ne le comprends pas. 


Mme la . Pour la clarté de la discussion, je donne 
Iccture dn texte de l'article 7 tel qu'il résulterait du sous-amen- 
dement de M. Gaillard: 

« Le comité technique de direction. présidé par le délégué 
genéral, comprend, outre l'officier général désigné à Farti- 
cie 11 » — ce que l’Assemblée a adopté — « seize membres 
nommés par décret en conseil des ministres : 

« 1° Huit représentants des administrations ; 


« 2° Huit représentants choifis en raison de leur compé 
tence.. ». 


M. André Montei. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. André Monteil, 
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M. André Monteil. J'accepte les chiffres de M. Gaillard, puis- 
qu'il paraît y tenir. 

Mais je vevx lui répéter après M. Teitgen — ce qu'il a feint 
de ne pas comprendre — que notre groupe tient expressément 
à ce que soient énumérés les organismes parmi lesquels le 
Gouvernement choisira les huit personnes compétentes. Si nous 
voulons que ces organismes techniques soient nommément dési- 
gnés, c'est parce que — et je le précise à M. Gaillard — nous 
sommes quelques-uns à éprouver la crainte que sans cela, ils 
ue soient tous choisis parmi un seul de ces organismes. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. La commission des territoires d'outre-mer a 
longuement examiné ce deuxième paragraphe et elle a demandé 
que non seulemen’ le bureau industriel africain soit prévu, 
ruais également le bureau de recherches de pétrole, le bureau 
ruinier de la France d'outre-mer, le bureau de recherches 
uunières de l'Algérie et le commissariat à l'énergie atomique. 


Nous avons agi ainsi pour une raison très simple: nous crai- 
gnons que la conception de la compétence ne soit pas toujours 
ja même en toutes circonstances. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Gaillard sur lequel l’Assemblée me paraît s'être sufti- 
summent expliquée. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Très incomplètement. On n’a 
pas tout dit. 


M. Pierre Montel. Il fallait intervenir. 


M, Maurice Kriegel-Vairimont. Je me réserve de le faire. 


(Le sous-amendement de M. Gaillard, mis aux voix n'est pas 
adapté.) 


Mme la présidente. M. Arrighi a reçu satisfaction pour son 
amendement n° 14. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. En effet, il est incor- 
poré au texte de M. Hénault. 


Mme la présidente. Je suis saisie par M. Louvel d’un sous- 
amendement qui tend à ajouter, au premier alinéa du 2° de 
l'amendement n° 36 de M. Hénault, les mots: « … et de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer ». 


La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Dans cette énumération du 2° de l’ar- 
ücke 7, a été inclus le bureau industriel africain. 


D'ailleurs, mes chers collègues, je vous signale à toutes fins 
utiles que cet organisme n'existe pas sous cette dénomination. 
ll serait bon, pour la clarté des textes, de prendre le libellé 
oflic'el, qui est: Bureau d'organisation des ensembles indus- 
tiels africains. 

Cela étant, puisqu'on énumère divers organismes: Je bureau 
industriel africain, le bureau de recherches de pétrole, le 
bureau minier de la France d'outre-mer, le bureau de recher- 
ches minières de l'Algérie et le commissariat à l’énergie ato- 
mique, tous organismes techniques et industriels, j'estime 
qu'il serait bon d'y ajouter un organisme indispensable auquel 
il est fait allusion dans ce texte et à la compétence duquel 
on serait heureux de faire appel: la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. A l’article 9, il sera question de la caisse 
centrale de la France d’outre-mer. Je ne crois donc pas qu'il 
y ait lieu de la mentionner dans l'article 7. 


Mme la présidente. Avez-vous satisfaction, monsieur Louve] ? 


M. Jean-Marie Louvel. Non, madame la présidente. 


Je ne vois vraiment pas la raison pour laquelle on élimi- 
nerait la caisse centrale de la France d'outre-mer des orga- 
hisimes au sein desquels le Gouvernement pourrait choisir des 
personnalités compétentes. : 


. : = ss 0 de la commission. Nous verrons cela à 
article 9, 


M. Jean-Marie Louvel. Nous en sommes à l'arlicle 7 et non 
pas à l'article 9, 





M. le vice-président de la commission. C’est pourquoi il n'y 
à pas lieu d'évoquer maintenant celle question. 


Mme la présidente, Le Gouvernement accepte-t-il l’amende- 
ment de M. Louvel ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement ne j'accepte pas, madame Ja présidehte. 


Mme la présidente. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. [1 est vrai qu'à l’article 9 il est question 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer, afin de préciser 
la façon dont elle collaborera aux travaux de l'O. C. R. S.; 
mais ici, il s’agit de déterminer les membres du comité de 
direction et le texte dispose en substance que six délégués 
serunt choisis, notamment au sein de cinq institutions enu- 
mérées. 

I1 y aurait quelque logique, au point où nous en sommes, 
à fixer maintenant l'organisme au sein duquel sera cho:si le 
sixième délégué, Sinon, il fallait, comme Je demandait 
M. Gaillard, laisser les six personnes compétentes au libre 
cho:x du Gouvernement. 

Si nous décidons que six personnes seront choisies parmi. 
cinq organismes, la sixième reste vraiment au choix du Gou- 
versement. Ce dernier n’en demande pas tant. ou pas si peu | 

Puisque le texte de M. Gaillard a été repoussé, le Gouver- 
nement ne devrait pas voir d’inconvénient — ou ben il serait 
illogique — à ce que le sixième membre soit désigné de Ja 
mème facon que les cinq autres et la Caisse centrale apparait 
alors comme légitimement citée. 


Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Louvel. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par te 
bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, repousse le 
sous-amendement.) 


Mme la présidente. M. Louvel a présenté un sous-amendement 
n° 60 tepdant à rédiger ainsi le dernier alinéa de l'amendement 
de is commission : 

« Le délégué général assure, sous l'autorité du ministre 
chargé de l'O. C. R. S$., l'exécution des missions confiées à cet 
organisme, qu'il représente dans tous les actes de la vie civile. » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je retire cet amendement qui n'a plus 
de raison d'être. 


Mme la présidente. Le sous-amendement est retiré. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Hénault, avec les modi- 
fications apportées au cours de la discussion. 


M. Jean Liante, Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adomté.) 


Mme la présidente. Ce texte devient l'article 7. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


és D — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion : I. du projet de loi n° 2762 créant une 
organisation commune des régions sahariennes; HI. des propo- 
sitions de loi: 1° n° 1068 de M. Pelat et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à proclamer Je Sahara « territoire national »; 
2° n° 1131 de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues, 
tendant à ériger l’ensemble de la zone saharienne, centrale et 
désertique, en un groupe de trois départements francais à statut 
spécial, distinct des territoires limitrophes (Algérie, Afrique 
occidentale française, Afrique équatoriale française) et nommé 
« Afrique saharienne française »; 3° n° 1198 de MM. Fourcade, 
Louvel et Pascal Arrighi, tendant à proclamer le Sahara français 
« territoire national »; 4° n° 1627 de M. Laborbe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à proclamer le Sahara « territoie 
national » (n°° 3507, 3520, 3526. — M. Hénault, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est leïéc à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+ 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


1"° séance du vendredi 14 décembre 1956. 


— —— 


SCRUTIN (N° 375) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents du 
vendredi 44 décembre 1956 (Organisation des travaux de T'Assem- 
dlée jusqu'au 2% décembre 19%), 


Nombre des votants.................. 
Majerilé absolue......,.........ss ss 


Pour l’adoption............... 


Contre 


CRM RRERIR IRL E .… 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aldu 
Alliot. 
André {Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault 
Anthonioz. 
Antier. 
"0 

y. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Ar st. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
ub 


AuDame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Baïlliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 


Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 


Berrang. 

Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit {Georges). 
Bilières. 


Binot. 

Bocoum Barëma 
Kissorou. 

+ (Raymond). 


Dont Nazi. 
Bonna 


ire. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 


A... SNS 
me | (Jean), 


Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 





Ont voté pour : 


Bouxom. 
Bwuyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Briffed. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Buron. 
Cadic. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
GChatenay. 
Chauvet. 

. (Mehamed 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 


Cormier. 

Corn n-Molinier. 
Coste-Floret (Aitred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 


Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

«4 


Pafadier (Edouard). 


ar g 
David (Jean-Paul), 
Se 


ine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


Deiïxonne. 


Li 
Delabre. 
Delachenal. 
D_avers. 
Depreux. 
Desouches. 
Besson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou. 
Diallo Saïloula ye. 
Dicko (Fammadeun). 
Dides. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 


Dorey. 
Dorgères d'Aalluin. 
Douala 


Doutrelot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas Fm 
Dumor 


Dupraz 5 #8 
Duquesne. 

Dur 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 


Faggianelli. 
{raraud, 


Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron 


Ferrand (3oseph}, 
Morbihan. 


Fontanet. 


Fourcade {J es). 


Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
vs 


Gouin (Félix). À 








Helluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Ee, 


Houphouet-Boigny. 
Huel (Robert-H , 
Hugues andre 


{Emile}, 
s-Maritimes. 
cher. 
fhuel. 
eee 


Jaquet. aguet (Édrard) pe id 
ii 
dégorel. 


Joubert. 
Juliard (Georges). 
July 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modido). 
Kir. 

Kiock 

Kœænig. 

Lacaze (Menri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

vd (Bernard). 
Laforest. 


Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lake 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

ns > - (Raymond), 
ien 

Larue (Tony), Seine- 


Maritime. 
 —" {Camile). 
Lectercg. 
Lecœur. 
Lecourt 
Leenhardt (Francis). 
me Lefebvre 
(Francine). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
re. 
Lejeune (Max) 
Lemaire. 
Mme ur. 
[Maurice), 
Nouvette-Calédonie. 
Léotsrd (de). 
Le re 
Levind 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 
Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Ilubert). 


MM. 
Ansart. 
falangers (Robe. 


Barel { ta 


ierre-Olivier). 


| 


| 


| Mercier 





Masse. 
Masson {Jean). 
Maurice-Bokanowski. 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
André-Fran- 
Çois), Peux-Sèvres. 
Mérigonde. - 


Métayer (Pierre). 
Meunier Geen), 


Imdre-et 
Michaud (Louis). 
D 


Minjoz. 
1 Mitterrand. 


Moch (Jules\. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Mosie 


Monin 
Monnerville (Pierre). 
Monnier 
Monté'at. 
Montel (André). 
Montel (Eugène), 
taute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
hône. 
Morère. 
Morice (Andr”4. 
Moustier (de). 


Nae Siren. (Marcel- 

Kaudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas {Maurice}, 

Ninine. 

Nisse 

nm 

| - ouvanaa. 

eb. 

Grvoen. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Febellier (Eugène). 

Pelat 


Pelleray. 
Fenoy. 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist À Ver ms 
Benoit (Alcide). 
ue A 

Bilat. . 


\ 


Poiret. 


Fan 


4 Priou. 


(Pierre). 
(Tanguy). 


Prisset. 
Privat. 
Prevo. 


: le (Henri). 


Î 


Rarmadier (Paul). 
Ramonet. 


Ra 
Regaudie 
Re l 


Révillon (Tony) 
Rey. 


Sfr 
iard du Rivault. 
Salvetat. 
Sauvage. 


Schatt 


Schuman (Robert, 
. Moselle. 
He. 


linger. 
Sokou Touré. 
Senghor. 


Sesmaisens (def. 
Sidi el nn 
Simonne 

Sissoko Fits Babo, 


Soulié (Michel). 


es (Pierre). 


Soustelle. 

Tamarelle. 

Teñgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 

Thibauit { Btouard). 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

as 
Thoral. 
Tingur (de). 


D ane 
r-V Ur. 
Trémolet de Villers. 


Triboutet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean)ÿ. 
Urich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Fassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier 


Vignard. 
Vitter (Pierre). 





Bissol. 
Blondeau. 


Boissean. 
Bonte {(Flerimond). 
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Bouloux. 
Bourben. 

Mme Boutard. 
Boulavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiren, 
Chéne. 

Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel 

Cordillet, 

Cot (Pierre). 
Cristatol. 
Defrance. 
bemusois. 

benis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre}, 
Creuse. 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 


MM. 
Alloin. 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Grandin. 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 


Mme CGrappe. 

me nt ee s 
renier us 
Mme rin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Ilamon (Marcel). 


Houdrement. 
Jourd’hui. 

ue 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Lareppe. 


| Le à 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letuquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin, 

Maton 

Mercier (André), 
Oise. 


Merle. 

M:unier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michel. 

Midol. 


| Mondon (Ray.nond}, 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

tMusmeaux. 





INoël (Marcel). 


Boganda. 
Conombo. 


Jacquinot (Louis). 
LaborlLe. 

Le Pen. 

Meek. 

Pinay. 

RameL 





CERERERETLILLELELILLILIIEEE 








Pagès. 

aul (Gabriel). 

aumier (Bernard). 

lissou. 

Fenven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeek). 

Roquefort. 

Roueamte (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Ruffe (Iubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 
ourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





PV aillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


Guissou (Henri). 
Luciani. 


Excusés ou absents par congé : 


Sanglier. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
wblanc. 
\illard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
RS OU VE Je cbécsotosénsceoscoccs 
Majorité absolue... sesmnemenanseusences 289 


Pour l'adoption.................. 426 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confarmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





SCAUTIN (N° 376) 


Sur l'amendement de M. Cuicci tendant à insérer un article nouveas 
avant l'article ## du projet de loi cencemnant ie Sahara (Proclama- 
tion du Sahara comme terre française). 


Nombre. OS UORORIS..........mn600000000000000 «77 
mn pe a tte ss éqms c ce 239 
Pour l’adoptiom........ M ste 37 
PR tros cr iianstas tete 440 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bôüne. 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretn. 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicc: 

Eamasie. 
Davoust. 
Gayrard. 


MM, 
Abelin. 


Alduy 
André (Adrien, 
Vienn. 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz 
Arabi El Gonti. 
Arbelter. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi Pascal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubarne 
Auban (Achi e). 
Babet (Raphaët). 


Bacon 

Badie 

Bailhencs t ‘de). 
Balestre.…. 
Bailanger Tobert}. 


Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël) 

.1rry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Ba ylet 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (?l'aurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset ” 

Besson :_.sbert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Piltoux 

Binot. 

Bisso! 

Blondeau 

Boccagny. 

Bocouin Barèma 
Kissorou. 

Roisseau 

Boni Nazi. 


Ont voté pour: 


Helluin (Georges). 

icher 

Juliard (Georges). 

Lamné (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond). 
Vienne. 

Léger 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicoias (Maurice), 
Seine. 

Parrc* 





Paulin, 


Ont voté contre: 


rs Bonnsire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet çueorges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhes (Jean). 

Bouloux 

Courbon 

Bourgeurs. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulara. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Brifflod. 

Brocas 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-!farne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermoiacee. 

Césaire. 

Chaban-Deimas. 

Chambeiron. 

Caarlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelmin 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Moh. pe 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 





Colin (André). 








Pelat. 

Pomn i.r (Pierreï. 
Privat 

Réoyo 

Reynès !‘Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider 
Tamarelle. 
Teulé 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 


Condat-Mabaman. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

ordiilet 

Cormier. 

Corniglhon-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (.douardf. 

Darou 

Vavid (Jean-Paul}, 
seine-t-Oise 

David {Marcel}, 
Landes. 

befferre 

Defrance. 

begoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusers. 

Jenis ;A:phonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Jevinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoujaye. 

Diat (Jeam). 

Dicko (Wammadoun]. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dorey. 

Douala. 

Poutrellat 

Dreyfus-Schmidt. 

Jronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

bufour. 

Dumas (Roland). 

Cumortier. 

Dupont {Louis}. 
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Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannés). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme buvernois. 
Enget. 

Mme Estachy. 
Eudier 

Evrard 
Faggianelli. 

Fjon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de) 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet 

Fourvel. 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaumont. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

cn PRE 

Gourd 

Cozard Gites). 
me Grappe. 

Gravoille. $ 

Grenier (Fernand). 

Grünitzkv : 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert. 

Guille 

Guitou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-[nférieure. 

Guyon (Jean- 
con. 
case L (Raymond). 


re (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu. 1 
Hersant. 
Foudremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

NE + (André), 


Hague (Emile), 
PRES. 


Jhue 

Ja — Gérard 
us. 
Jour 
jufian (Gaston). 


Jualiewensk. 
Juvenal ‘Maxi. 
RES {(Modibo). 


Kæ 
Kriogi-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Larie (Pierre-Olivier. 
Lareppe 


Larue (Ton 





Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Dee 

Lecourt 

Leeniarät (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine\. 

Le Floch 

L«':anc Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormanda (André) 
Calvados 

Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Caléaonie. 

Léotard (de) 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de) 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut 

Maga ({ubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Malbrant. 
Mailleret-Joinville. 
Manceau (Rcbert;, 


Sarthe. 
age À (André). 
Mao (H-rvé). 
Margueritte (Charles) 
Mariat (René). 
Marie (André. 
Ma:in (Fernand). 


Maroseih 


Marrane. 
Martel (Henri). 
un (Giibert). 


ure 
Mile Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Rokanowski 
Mayer (Daniel) 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Médecin. 
Méhaigner'e. 
Mendès-Fr. nce. 


| Meathon (de). 


Mercier (André). Oise. 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 
rigonde. 

ke rie. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 

indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
MicheL 
Midol. 


Mit 
Moch | “us. 
Moisa 


Moliet (Guy). 
ne (Raymond), 


union. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Monteil (André). 


Montel ( gène), 
- - sam 


Moriee ‘(A ndré). 
Mouton. 

Mudrs. 

Er L 
r: - n (Marcel- 


Naudet 


Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart 

0rtlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier 

Paul (SabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pe!isse 4 

Penory. 

Penven. 

Perche. 

Peron ,Yves). 

’esquet. 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Picven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

4 eg j 

: rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot. 


Provo. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 
Rarmonet 

Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reïle-Soult. 
Renard (Adrien. 


{Révillon Tony). 


Rey. 

Mme Reyraud. 

Rien 

Rincent. 

Mme kKoca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Rger), 
Ardèche 


Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 

Sauer. 

Sauv 

Sava 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelie. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 


Senghor. 

Sidi el — ss 
Simonne 

Sissoko à Fily Dabo. 
Soulié {Michel}. 
Souquès (Pierre). 


Soury. 
Soustelle. 


Ttamier. 
arr (Marcel), 


A. (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Thorez (Maurice). 
T'nguy (de). 

1 rotien. 

Titeux. 

Tourné. 





Teitgen {Pierre Henri, 





Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Triboulet 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys. 


Ulrich. 

Vallin 

Vals (Francis). 
Védrines. - 
Verdier. 

Vrrgès 

Mme Vermeersch. 


Véry (Z=mmanuel), 
Viallet 

Viatte 

Vignard 

Villon (Pierre). 
Vuillien 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
mn —— (André), 
harente-Maritime. 
Bergasse 
Bettencourt. 
Bcganda 
Boïisdé (Raymond}. 
Boscary-Monsservin. 
Brard. 
Bruyneel. 
Cadic. 


Chamant. 
Chevigny de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Conombo. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Crouan. : 
Crouzier (Jean]. 
LCelachenal. 
Dides. 
Dixmier. 


E 





Dorgères d’Halluin. 
Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 

Fourcace Jacques), 
Frédéric-Dupon.. 
Gaillemin 

Garet (Pierre). 
Gavin. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu. 

Guissou (Henri). 
Hénault 


ee À cage -Henry). 


Isor 

Roeent (MiËhel). 
Jarrosson 
Jean-Morea'r 

— spbg 


e Chamtkre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph}. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lucian: 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin. 





Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moustier 


‘e). 
Moynet 
Mutter {André}. 
Oopa Pouvanaa, 
Paquet. 
Peoellier (Eugène). 
Pelleray. 
Perroy. 
Petit (Guy). 
Pianta. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
P'antier. 
Priou. 
Pay. 
Raingeard. 
Reynaud (”aul). 
Ribeyre (Paul), 
Ritter 
2oclore. 
Rousseau. 
Salliard du Rivault, 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Temple 
fhébault ‘Henri). 
Thiriet. 
Tixier-V'ignancour. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 


Vassor. 
Vayron (Philippe). 
4 md 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 


Grandin. 
Guitto1 ; Antoine), 
Vendée. 


Jacquinot (Louis). 
Laborbe. 


Le Pen. 

Meck. 

as À 
Ramel. 


Sanglier 
Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Toublanc. 
Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ....s.otooosssscssesssocse 


Majorité absolue. CRRLELELLLLELT LELELELLLRELELEEELEZ7] 


483 
242 


Pour l'adoption, ..s..ssseseress 38 


Contre 


415 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Le (Henri). Turc (Jean), Vaugelade. 
hirie jahé. 
SCRUTIN (N° 377) Tremulet dé Villers. Varvier. Vasron (PhMppe). 
rémouillre Vassor. ( 
sur l'amendement présenté par M. July à l'article 1+ du projet de Vilter (Pierre). 
loi concernant le Sahara (Modilication de la rédaction tendant à 
proclamer le Sahara « français »). Ont voté sontre : 
Nombre des Volanis...s.s.scosososssse ns sans s se e 459 PE 0 es Montcit (André). 
Majorité absolue........ mé Tr dernieres 230 Angibault. Engel ee _—4 
: Ansart. Mme Estachy. Mudry. 
Pour l'adoplion.............s..s.. 210 pe pr nee, Musmeaux. 
rbogas Fa tie | le 
RS A TC 249 Arrighi (Pascal). a - «A ne (Lucien), 
| Astier de la Vigerie {d') Morbihan Nisse. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ER dr (Pierre? Noël (Marcel). 
= api (Robert) rontanet. tres 
ailarger o È ovurvel. ù 
Barbot (Marcel). Gabelle. + ot sun 
Ont voté pour : Barel (Virgile). Mme Gabriei-Péri. Paul (Gapriel) 
Barrot (Noël). Gaillemin. SRE FA 
Barthélemy. Mme Gaicier, Dane (ER 
uy David Bartulini. Garaudy. er 
.. é avid (Jean-Paul), Luciani. Bayrou. Garnier. Du . 
iot. Seine-et-Oise. Mahainoud Harbi. Benoist (Charles). Gaumont. et a 
Aloïn. Davoust. Mailhe, - Benoit (Alcide). Gautier (André). Perche. 
André (Adrien), Degoutte. Manceau (Bernard) Besset Girard. Peron (Yves). 
Vienne. Delachenal. Maine-et-Loire. | Bichet (Robert Girardot. Pfhmlin, 
André (Pierre), Desouches. Mareellin : rt). Gosnat. Pierrard. 
Meurthe-et Moselle. | Diallo Saifoula ye. Marie’ (André). Bidault (Georges). Gosset. Pirot. 
Anthonioz. Dides. Martin (Gilbert) Billet. Goudoux. Plaisance. 
me r. Diori ent. Eure ’ Billoux. Mme Grappe. Pourtalet, 
ithy Dixm Médecin. Bissol. Gtravoille. Pranchère. 
re à (Raphaël). ere d'Halluin.  |Mendès-France. Blundeee. Grenier (Fernand). [Mme Prin. 
Badie Ducos. Mignot. Lane dé Grunitzky. Prisset. 
Bailliencourt (de). PBumss (Roland). Mondun, Moselle. Boni Nez! Mine Guérin (Rose). |Pronteau. 
Barennes. Faggianelh. Monin. B 2 pr , Guillou (Pierre) Prot 
Barrachin. Fauchon. Monnier. onnut (Christian), Guyot (Raymond). Mme Rahaté. 
Barry Diawadou. Faure (Edgar), Jura. |Montel (Pierre), Morbihan. Halbout. Rakotovelo. 
Bsudry d'Asson (de). pbres Rhône. Bonte (Florimond). Hamon (Marcel). Ramette. 
Baylet. À Félix-Tchicaya. Morève. pus. Houdremont. Ranoux. 
Beauguitte (André). Féron Morice (André). ourbon Ihuel. Ravmond-Laurent. 
Bégouin (André) Fourcade (Jacques). {Moustier (de). uen. Jégorel. Reille Soult. 
Charente-Maritime, | Francois-Bénard, Mutter (andré) Boutavant "up sud: 
Bégouin (laucie Lo e - 
que prédér'c-Dupent. Nau det pu. Julian (Gaston). Mme Re yraud. 
LS ) Gaillard (Félix). Nicolas (Maurice), | Fu, Lœnig Mme Roca. 
pes (Maurice). | Galy-Gasparrou. Seine. Buron are, (Ati Vairimont  |Rochet (Waïdeck}, 
Berrang. + pr nn Oopa Pouvanaa. Cagne ’ — Le ra Roquefort. 
Berthotmmige. - er aumet rt Calas. EE (Lucien). Poscauts (Gabriel), 
esson (Robert) Cance. ASE dr 
Be‘tencourt. pret Maurice us Cartier (Gibert) Le Croft Roucaute (Reger), 
PR Die Giacobbi. » Pebeill (Eugè Seine-et-Oise. Lecourt. | Rule (Hube 1) 
isS6rou, , ilier nef. - ubert). 
Roisdé (Raymond). | Éicard à Estaing. Polat u Cartier (Marius), c ——« Mile Rumeau. 
ne eray. sanovs : Sauer. 
Bonnaire. pue (rome. Perroy. - rer Loue (Raymond), |Sauvage. 
me y Bonnefous. | Hernu. Piant Jun. | rs Legagreux. Shaft. 
onnet (G } aveux (Jean). , 
Doris. he. Parrebourg (de). Cermolsccn. Lenormand (André), {Schmitt (Albert). 
Boscary-Monsservin. Huel (Robert-Henry) re Césaire. Leroy. Schneiter. 
Bouret. Hugues (Andre, antevin. Chambeiron. Lespiau Schuman (RobertL 
Bouyer Seine , Plantier. Charpentier. Ltoquart. Moselle. 
Brard. Hu ues (Emile) Pleven (René. Chatenay. Liquärd, Seitlinger. 
Brelin. -Mar‘limes, ‘Pommier (Pierre). ns, Liante. Senghor. 
Brocas. Loue PER Priou. Cherrie Louvel. Sidi el Mokhtar. 
nas i Isorni « ge Gheviané (Pierre de). | Lucas. ent 
ruynee 17. ognio Lux. oury. 
Cadic En cn. Queuille (Benri;, Colin (André). _ (Hubert}. Soustelle. 
Caillavet. Jean-Moreau. Quinson. | quel. brant. “ Teitgen (Pierre-Henrik 
Et er à Joübert Raingeard. un, es Malleret-Joinville. Thamier. 
en (Pierre). | —"1is (Georges). | 10 Haute-Garonne. À sites FR. ; de 
hatelain, Keita (Modibo), Révilion (Tony). Coste-Floret (Paul), Mancey (André) « ‘Edouard, 
Chauvet. kir Reynaud (Paul) Hérault. Mariat (René) Gard 
Cheikh (Mohamed La Chambre (Guy). [Reynès (Alfred). re re, pure CR. Thorez (asioet, 
Bernard ; S - arrane. ingu 4 
Cv (Be. ut 50 "hum Defrance. Marlel (Henri). Tirolien. 
Christia Lainé (Raymond anciore Demusois. Mile Marzin. Tourné. 
Coirre. US CSSS Denis (Alphonse). | Maton. Tourtaud. 
Condat-Mahäman. Lalle. = | Devinat. Maurice-Bokanowsxi. |Triboulet. 
Conombo, Laniel (Joseph) Ruf — Dia. (Mainedou). Méhaignerie. Tricart. 
Corniglion-Molinier. | Larue (Raymond À" uma Diat (Jean). Menlhon (de). Tubach 
ouinaud. | Vienne l* [Safiiard du Rivauit Mile Dienesch. Mercier (André). Oise. [Tys. 
Coulibaly Ouezzin: [Laurens (CamiMe). * [Saivetat Don: Mercier (André-Pran. [Ulrich 
Coulon. le Scheide ; Douala. çois), Deux-Sèvres Vallin. 
Courant. ares A LoC Touré breyfus-Schmidt. Merle. ” {Védrines. 
Courrier. Lefranc (Jean). EL us 9 " Dronne. Meunier (Pierre) Vérgès 
Couturaud. Pas-de-Calais. Soulié (Michel) Duclos (jacques). Côte-d'Or. [Mme Verme 
Crouan. Legendre. sou D (Plone Der. Michaud (Louis) À ihiétnné 
Crouzier (Jean) : ger pe —û or 1 (Pierre). en cul. Michel. ; Viatte, 
uicci. Leotard (de) = ]Tamarei a Midol. ard 
Daladier /Edou CS marelle. Dupraz (Joannès Mois n (Pierre 
amasio. ps Let dell -— 4 Dupuy (Marc). d Mondon (Raymond) Vuillh p__—n 
. . Duquesne. Réunio « en 
n. Wasmer. 
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Se sont abstenus vo'ontai.ement : SCRUTIN (N° 378) 
Sur l'amendement de M. Gilbert Cartier, repris par M. Senghor, à 
au MM. Faraud. Mayer (Daniel). L'article 4er du projet de loi concernant le Sahara (Suppression des 
uy. Gagnaire. Mazier. mots: « et à la gestion de laqueïle participént l'Algérie, la Mauri- 
Arbeltier, Garat (Joseph). Mazuez (Pierre- : Ni 3 had ? 
Arnal (Frenk). Gernez. Fernand). tanie, le Soudan, le Niger et le Tec »). 
Auban (Achille). Gouin (Felix). Mbida. L 
Baurens. Gourdon. Mézigonde. À 
Berthet. Le (Gilles). “m--— pm Nombre des volants...... écorce ss eee ésooe cos. IS 
Binot Guibert. | ndre-et-Loire, Ne. 
Bouhey (Jean) Guislain. Moch (Jales). Majorité absolue...... 000008002002000 0200. + 0 + 288 
Briflod. vos ne, dure de sg (Pierreÿ. 
tier C À vire-Inférieure. Montalat. , : 
de “miss, Guyon (Jean- Motel (Eugène), Pour l'adoption..,...s..ssssssss.ee 264 
Charlot (Jean). aymond), Haute-'3ar nne. 
Conte À + Henneguelle. Nae een (Marcel- Contre ss... CPEELEITISIIILLT . 311 
Cormier de jp cd ren. 
t : uvenal (Max). Ninine. , £ ; , ( 
y (Robert) Lamarque-Cande. Notebart. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Darou Lapie (Pierre-Olivier). sommier 0 
"se Larue (Tony). Pistte. \ 
andes. (Seine-Maritime). 
Mme Degrond. Le Bail. 242708 Ont voté pour: 
er Loenhardt (Francis). [Rincent. 
ejean. oc. Savary. 
Delebre. Mme Lempereur. Segelle. Ab _ ne ” Lo 
Denvers. Le Strat. Sissuko Fily Dabo. An, ibe It Cuicci Mme Lefebvre 
Depreux. Levindrey, Thoral. sent, ” Pamasie * (Francine) 
Desson (Guy). Lussy (Charles). Titeux. Arbogast Davoust. Lefranc (Raymond) 
Doutrellot. Mabrut. Tsir.nana. Astier de La Vigeric(d') | Defrance Aisne 4 
Dumortier. Mao (Hervé). Vals (Francis) Aubame Demusois Legagneux 
Durroux. Margueritte (Charles) « Verdier. Bacon. | Denis ( Alphonse). ger. ï 
Evrard. Masse. Véry (Emmanuel) Balestreri. Dia (Mamadou). Lenormand (André), 
Ballanger (Robert). Diat (Jean). Calvados. 
Barbot (Marcel). Mile Dienesch. Lenormand (Maurice), 
Barel (Virgile). | mt À -pmtemeres 
N'ont pas pris part au vote: Barrot (Noël). ouala. é roy. 
sybuses Ba:thélemy. a. Longf ar nc Lespiau. 
ne % er (Jacques). ee od 
MM. Guille. Métayer (Pierre). nt cle — rel 
Anxionnaz. Guissou (Henri). Minjoz Benoit (Alcide). nee Fund À 20 be 
Billères Houp'ouet-Boigny. Mitterrand Berrang. uprat (Gérard). us gs 
$ errand. Berthommier. Dupraz (Joannès). Lux. 
DER, ee Aouapntu) Mollet (Guy). Besset. Dupuy (Marc). Maga (Hubert). 
D ode 4 vend Pesquet. Bichet (Robert). Duquesne. ___ [Malleret-Joinville. 
Pc ve as. Dress (tin Pineau. : «2 (Georges). | hop apas gi (Robert), 
Defterre. Lemaire s Poirot. ilat. ge”. hr 
Dicko (Hammadoun). | Lenormand (Maurice), [Prigent (Tanguy). Billoux. pe Estachy. ver id {AmSre. 
Duveau. Nouvelle-Calédonie. |Ramadier (Paul). Bissol. Fajon (Eti Marin Le ., 
Faure (Maurice), Lot | Loustau. Thomas (Eugène). Blondeau. ajon (Etienne). arin (Fernand). 
Félice (d Maroselli Tixier-Vignancour Boccagny. gr 
he (de). M 4 Jea dus. k Boisseau. Morbihan Martel (Henri). 
cs asson (Jean). Bône. Ferrand (Pierre), Mile Marzin. 
Boni Nazi. Creuse. Maton 
Bonnet (Christian;, Fontanet. Méhaignerie. 
a Morbihan Fourvel. Menthon (de). 
Excusés ou absents par congé : Bonte (Florimond). Gabelle. Mercier (André). Olse. 
Bouloux. Mme Gabriel-Péri Mercier (André-Fran- 
EE Det”: juin Preronres 
MM Jacquinot (Louis). Sanglier. uret. \ . à 
Closiermann. Laberbe. Scnumann (Maurice}, Mme Boutard, Garaudy. Meunier (Pierre), 
sé & ee es + gg Gautier (André) Michoud (Louis) 
Grandin. Meck. Toublanc. uxom. . . 
Guitton (Antoine), Pinay. Villard (Jean). sv + Leo y + 

ones _— Buron. Girardot. Moisan. 

eg (Marcel). ue gi (Raymond), 
agne. union. 

Calas. Goudoux. Monnier. 

N'ont pas pris part au vote : Uance | . | Mme Grappe. Monteil (André). 

Cartier (Gilbert), Gravoille. Mora. 

Seine-et-Oise. Grenier (Fernand), | Mouton. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. ne — en, gr 78 (Rose) art 
, , aute-Marne. me Gu ose). *|Musmeaux. 

M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, Casanova, Guillou (Pierre). Nerzic. 

Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. Castera. En (Raymond). Nicolas (Lucien), 
Catoire. * | Halbout. Vosges ‘ 
eus (Jean). Lee etes Nicolas (Maurice), 

rmolacce. uin (Georges). ne. 
à été de: Césaire. Houdremont. Noël (Marcel). 

Les nombres annoncés en séance avaient e: -Chambetron. - |icher. Ortlieb. 
Enarenter à |Jourdbut Pages. 

CEFFLLTTLLLILLILIIIILLLELELLLLLEXX} 474 1 arpen Tr. S. 
Nombres (Rene ‘ 7 Chéne. Juge. Paul (Gabriel). 
Majorité absolue... LERETLLLELLELEIELELEPELELELELLLELZX] 238 Cherrier. J n (Gaston). Paulin. 
Chevigné (Pierre de). | Juliard (Georges). Paumier (Bernard). 
\ 5 ue sg Klock. Pelat. 
Pour l'adoption.......sssssssesses 224 Colin ee. Kriegel-Valrimont. Pelissou. 
£ } Coquel. Lacaze (ilenri). Penoy. 
Contre CERRRERERERLRELELE ELLE LLELE) 253 Cordillot. Lainé (Raymond), Penven. 
1 Corn (Alfred), _ { (Lucien) er ) 
aute-Garonne. Lambert (Lucien). Peron (Yves). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Coste-Floret (Paul), Camps. Pfümlin. 
ment à la liste de scrütin ci-dessus. Hérault. Lareppe: Piérrard. 
Cot (Pierre). Larue (Raymond), Pirot. 
-$ @ &- Courrier. * Vienne. Plaisance, 
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pommier (Pierre), 
pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
tamette. 

Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 


Rey 

Reynès (Alfred). 
Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


MM. 

Alduy. 

Altiot 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre) 


Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Arabi El Gont, 

Arbeltier. 

Aznal (Frank). 

arrighi (Pascal), 

Auban (Achille), 

Babet {Raphaël). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Earrachin. 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
CharenteMaritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse, 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 

Kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Brau 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas, 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cadic. à 

Caillavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chatenay. 





Meurthe-et-Moselle. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeauw 

Salvetat. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Schaft. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Soury 

Tamarelle. 

ee 2 (Pierre-Henri! 

Teulé. 

Thamiez. 


Ont voté contre: 


Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud 

Coulibaly Juezzin. 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupter 


ee 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. . 

Defferre 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 


Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 


es. 

Diori [amani. 
Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 
Doutrellot. 

Dronne. 


Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumortier, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
or li. 
aggiane 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 
Félico (de). 
D pe 


ron. 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillemin. 


* 








Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
lourné. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Tubach. 
Tys. 
Ulrich. 
Vahé. 
Vallin. 
Varvier. 
Vaugelade. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Vignard 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Guret (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobhi 

Giscard d’Eslaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

liugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

{sorni : 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max), 

Keita (Modibo), 

Kir. 

Kœænig 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest.: 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 


Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch 


Lefranc (Jean), 
Pas-de Calais. 
Legendre 
Lejeune (Max) 
Lemaire. 


Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lasette. 

Loustau. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maharmoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 


MM 
Clostermann. 
Démarquet. 
Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 








Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kkango. 

Palmero, 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot 

Pebellier ‘Eugène). 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 





Räingeard. 


MM. Boganda, Conombo et Guissou (Henri), 


Jacquinot (Louis). 
Laborbe, 

Le Pen. 

Meck. 

Pinay. 

Ramel. 


Ramadier (Paul), 
Ramonet. 
Regaudie. 

Révillon (Tony). 
Revnaud (Pant), 
Ribeyre (Paul). 
RincenL. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault, 
Savary 

Segelle 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sissoko Fily Labo. 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre), 
Sourbet. 

Soustelle. 

Temple 

Thébault (Henri), 
Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral 

rirolien. 

Titeux. 
Tixier-Vignancour, 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe, 
Triboulet. 
Tsiranana, 

Turc (Jean). 

Vals (Francis). 
Vassor, 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Viallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé: 


Sanglier. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Toublanc. 

Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Mme Vaïllant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... meta dialsssasses ° 574 
Majorité absolue......, ee ep 000000000 288 
Pour l'adoption ..... on thbeorte.e 263 
PR sosboste Di 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





ee. 
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Lainé (Raymond), Minjoz. ar 
Cher. Mitterrand. Reïlle-Souit. 
ue 7 Lalle. Moch (Jul Réoyo. 
Sur l'amendement présenté par M. Hénault à l’article 5 du projet Eee = 2 (Guy). Rey. on (Tony). 
de loi concernant le Sahara (Modifications dans le rôle des organes Lapie Dior POlivier). Mondon, Moselle Reynaud (Paul). 


de gestion de l'organisation commune des régions sahariennes). 


Nombre des votants..... haroidbtsibesss.srée) + 557 
Majorité absolue ...... RLRLELELLLLEELELELLRLERERLEEX] 279 
Pour }ladoption................... 396 
Contre sms... LRRELEELELLLELLE) 161 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chamant._ Febvay. 
Abelin. Charles (Pierre). Félice (de). 
Alduy. Charlot (Jean). Félix-Tchicaya. 
Alliot. Charpentier, Féron 
André (Adrien), Chatelain. Ferrand (Joseph), 
Vienne. Chatenay. Morbihan. 
André (Pierre), Chauvet. Fontanet. 
Meurthe-et-Moselle. | Cheikh (Mohamed Fourcade (Jac — 18 
Angibault. Saïd). François-Bén 
Anthonioz. Chevigné (Pierre de). Hautes-Alpes. 
Anxionnaz. Chevigny (de). Frédéric-Dupont. 
Arabi El Goni. Christiaens. Gabelle. 
Arbeltier. Loirre. Gaborit. 
Arbogast. Colin (André). Gagnaire. 
Arnal (Frank). Condat-Mahaman. Gaillard (Félix). 
Arrighi (Pascal). Conte (Arthur). Gaillemin 


Auban (AchiHe). 
= bet (Raphaël). 


adie. ; 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou., 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (Lucien), 

ine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Bocoum Parèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Sd — “an 


Boscary-Monsservin. 


Bouhey (Jean). 
Bouret. 

Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Bricout. 

Briffod, 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux ei 
Chaban- 





Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon, 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci, 
TS 
eur 
Dafadier (Edouard). 
Damasio. 
Darovu. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 

Davoust, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 


Deixonne, 


Dejean. | 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 


Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun 
Dides. 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani, 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot. 
Dronne. 


Ducos. 

Dumas (Roland). 
umortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 


‘| Durroux. 


Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli, 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre) 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier 

Gesnsss (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi, 

Giscard d'Estaing. 
Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Goussu. 

Gozard tros 
Guibert 


Guille. 
Guillou (Pierre). 
Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
er. jai 
Halbou 
euin (Georges). 
Hénauit 
Henneguelle. 
Hernu. 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Huel res à ph 
Hugues (André 6), 
Re. 
es (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Icher. 
fhuel. 


“sorni. 


Jacquet vm 1 
Jaquet | (Éérard 


arrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 


Joubert. 
Juliard (Georges). 


July. 


Juskiewenski. 
Juvenal ‘Max). 


Keita (Modibo). 
Kir. \ 

Kiock. 

Kænig. 

Lacaze (Henri) 


La Chambre (Guy). 
Lacoste. 





rs Er: 





Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail, 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

+ (Francis). 

Le Floc 


Ar Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrery. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

ed (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mac (Hervé). 

Marcellin. 

Mar gueritte (Charles). 

Mari (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 


Masson Jean). 

Maurice- Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mhida. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André: Fran- 

}, vres. 


Mérigonde. 
Métayer Corse 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}. 





Mignot. 


MM. 
Ansart. * 
Ed ah pe (d”). 
me 


RE 


> 


Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 


Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blon 

y. 
es 
Bonte lorimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 





Monnerville re) 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. : 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 
me 1 


Niales (Lucien}, 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb: 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 


Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 


Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Prious 


Prisset. 
Privat. 
Provo. 


Pur. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. - 
Raymond-Laureïñit. 


Ont voté contre : 


Cance 

Cartie (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Césaire, : -- 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot, 


uel. 
Comiiot. 
Coste-Floret (Paul), 
cot (Pierre) : 
Cristofol. ; 
Defrance. 
Pons ones) 
nis 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Douala. 
Dreyfus-Schmidt. 


‘| Duclos (Jacques). 


Dufour. 


D t (Louis 
Duprat (Gérant. 


Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rineent. 

Ritter 

Roclore, 
Rolland. 


Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivauit, 
Saivetat. 

Sauvage. 


Shan 

Schei 

Schene (Albert). 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Segelle. 
Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo, 
Soulié (Michel). 
ee (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelie. 
gs 


Thébault 


1 & 


init (Eugène) 
mas ne}. 
Thoral, us 


Tingu (de 
Tirolien. d 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
mr Lg de Villers. 


Triboulet. 
Tsiranäna. 


Tubach, 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Vais (Francis). 
Varvier. 


Vaugelade. 
Verdier (Philippe). 


an à, (Emmanuel). 


Ha 
r. 
Vignerd. 
Wasmer. 





ÎFajon (Etienne) 
: » À 


Guyot (Ra 
]Hamon 


Be Péversai 
Mme Estachy. 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri, 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard 


: [Girardot. 
Gosnat. 


Mine Ga 

me Grappe. 
Gravoille ” 
Grenier (Fernand). 


nel. 
Guérin (Rose). 
ond). 





J 
Julian (Gaston). 
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ASSEMBLEE 
Kriegel-Valrimont. Meunier (Pierre), Rieu. 
Lambert (Lucien). Côte-d'Or. Mme Roca. 
Lamps Michel. Rochet (Waldeck). 
Lareppe. Micol. Roquefort, 
Le Caroff. Mondon (Raymond). |Roucaute (Gabriel), 
Mme Lefebvre Réunion, Gard. 

(Francine). Mora. Roucaute (Roger), 
Lefranc (Raymond), Mouton. Ardèche. 

Aisne. Mudry. Ruffe (Hubert), 
Legagneux. Musmeaux Mile Rumeau. 
Lenormand (André), |Noël (Marcel). Sauer. 

Calvados. Pagès Savard. 

Leroy. Paul (Gabriel) Senghor. 

Lespiau. ” Paumier (Bernard). |Sidi el Mokhtar. 

Letoquart. Pelissou. Soury 

Llante Penven. Teitgen (Pierre- 

Maga (Hubert). Perche. Henri). 

Malleret-Joinville. Peron (Yves). Thamier. 

Mauceau (Robert), Pierrard. Thibaud (Marcel), 
serthe. Pirot. 10ire. 

Murcey (André). Plaisance. Thorez (Maurice). 

Mariat (René). Pourtalet. Tourné. 

Marin (Fernand). Pranchère. Tourlaud, 

iarrane. Mme Prin. Tricart, 

Martel (Henri). — ‘ps "A 

MIT Marzin. Mme Rabaté. Védrines. 

Maton Ramette. Vergès. 

Mercier (André), Ranoux. Mme Vermeersch. 

Oise. Renard (Adrien), Villon (Pierre). 
Merle. Mme Reyraud, Vuillien. 








Se sont abstenus vo:ontairement : 


MM. Agithy et Buron. 


N'ont pâs pris part au vote : 


MM. Caillavet. Monin. 
Alloin. Conombo. M Oopa Pouvanaa 
Antier Dorgères d'Halluin. Paquet. 
Beauguitte (André). Guissou (Henri). Parrot 
Bégouin (André) Lainé (Jean), Eure. Vassor 


‘harente-Maritime. | Luciani. 


Vitter (Pierre). 


Boganda, Manceau (Bernard), 
Cadic. Maine-et-Loire. 
Excusés ou absents par congé : 

MM. Jacquinot (Louis). Sangher. Ë 
Clostermann. Labotbe. Schumann (Maurice), 
Démarquet. Le Pen. Nord. 

Grandin. Meck. Toublan®. 
Guitton (Antoine), Pinay. Villard (Jean). 
Vendée. RameL 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des a CNP 


569 
Majorité GDODIUE. ....sosoovonscscoco0sescso 0e 283 


Pour l'adoption......s....e.eser.e 408 
Contre .. 157 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+e+— 








te 





SCRUTIN (N° 380) 


Sur la première partie du sous-amendement modifié de M. Malbrang 


à l'amendement de M. 
le Sahara 


concernant 
direction). 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


(Composition du 


nn mm nm 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeilier. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Rarennes. 
Barrachin. 
Haudry d’Asson (de). 
Fturens. 
Bayrou 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier 
kesson (Robert). 
Bettencourt. 
Binot, 
Boisdé (Raymond). 
Bûne. 
vonnet (Georges), 
Pardagne. 
Boscary-Monsservin 
Rouhey (Jean). 
Bouret 
Bourgeois. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Briffod. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Chamant. 
Chartes (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chatenay 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Carniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Coutrraud. 
Crouan, 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Dagain. 
PDamasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pavoust. 
Mme Dcgrond 
Peixcnne. 
Dejean. 


Ont voté pour: 


Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Dides. 


Dixmier, 

Houtrellot. 

Dronne. 

Dumeortier. 

Durbet 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Féron 

Fourcade (Jacques) 

Frédéric-Dupont 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Garat (Joseph). 

(Garet (Pierre). 

Gaumont, 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix) 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle 

Huel 

Icher 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Journert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Kænig. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard) 

Leiné (Raymond), 
Cher 


Lalle. = 
Lamarque-C.ndo. 
Laniel (Juseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camilie) 

Le Bail. 





Hénauït à l'article 
comité 


PARLER LETE ELLE EIELELEE 


PRREREEITI ILES 


.…. 


(Robert-Henry). 


Lapie (Pierrc-Olivier). 





projet de loë 
technique de 


1 du 


Leenhardt {Francis})4 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legendre. 

Léger. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mao (flervé). 

Marcellin 

Margueritte (CharlesYe 

Masse. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Mérigonde. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Moch (Jules). 

Mondon (Raymond), 
Moselle. 

Monnerville (Pierre), 

Monnier. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice}, 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène), 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pianta. 

Piette 

Pinvidie. 

Plantevin, 

Plantier. 

loirot. 

Pommier (Pierre), 

Priou. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 
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Quinson. Savary. Tixier-Vignancour Morève. Queuille (Henri). Senghor. 
Raingeard. Scheider. Trémolet de Villers, Morice (André). Mme Rabate. Sidi el Mokhtar. 
Regaudie. Segelle. Triboulet Mouton. Rakotuvelo., Simonnet. 
Réoyo. Sesmaisons (de). Tsiranana Mudry. Ramette.  * Soulié {Michel}. 
Reynaud (Paul). Sissoko Fily Dabo. Ture (Jean). Musmeaux. Ramonet. Sauquès (Pierre). 
Reynès (Alfred). Sourbet Vahé. Nandet. Ranoux. Soury. 
Ribeyre (Paul). Tamarelle. Vals (Francis). Nicolas (Lucien), Raymond-Laurent, Soustelle. 
Rincent, Temple. Varvier Vosges. Reille-Souit Teitgen (Pierre-Henri; 
Ritter. Teulé. Vaugelade Noël (Marcel). Renard (Adrien). Thamier. 
Ruclore. Thébauit (Henri). Vayron (Philippe). Oopa Pouvanaa. Révilln (Tony). Thibaud (Marcel) 
Rousseau Thiriet. Verdier Ortlieb. Rey. Loire. F 
Ruf ‘Joannès). Thoral. Véry (Emmanuel). Orvoen. Mme Reyraud. Thibault (Edouard) 
ns cos du Rivauit. | + 4 re 28 ù Gard " 

alvetat, eux. igier. anier. me Roca 

Paquet Rochet (Waldeck). Tingus os 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Antier 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame. 
Pabet (Raphaël). * 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Bare! (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
PBartolini. 
Baylet. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente Maritime 
nu (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondean. 
Bocoumn Baréma 
“ Kissorou. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Ronnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
‘ Morbihan. 
Bonte (Florimond) 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brocas. 
Bruelle. 
Buron. 
Cachin (Marcel]. 
Cadic. 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Chatelain, 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Sald). 





Ont voté contre: 


Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de) 

Cogniot. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Gouronne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Cupfer 

Dailadier (Edouard). 

Defrance. 

Degoutte. 

PDemusois. 

Denis (Alphonse). 

Pesouches. 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Mlle Dienesch. 

Diori Hlamani. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Drevius-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Pucos. 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne: 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme. Estachy. 

Eudier. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Félice (de) 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferränd (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Uaitlard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Giacobbi. 

Girara. 

Girardot, 

Gosnat 

Gosset. 

pm 
me Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme G 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 





Guyot (Raymond). 

Hätbout. 

Hamon (Marcel). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André) 
Seine. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Ihuel 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Keita (Modibo). 

Klock. 

kriegel-Valriment. 

Lacaze (Henri). 

Lainé (Jean), Eure 

Lambert (Lucien). 

Lamps. . 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Leclercgq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefrane (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Liante. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert), 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-foinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Martin (Gilbert), 


Eure 
Mile Marzin. 
Maton. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Monin 
Monteil (André), 
Mora. 





Paul Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pfiimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René), 
Pourtaiet. 
Pranchère. 

Mme Prin, 
Prisset 
Pronteau. 

Prot. 





Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau., 

Sagnol. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 





lourné 
Tourtiud 
Tremouilhe. 
Tricart 
Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Vallin. 

Vassor 
Védrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Vignard. 
Villon (Pierre), 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Anxionnaz 
Bilières. 
Boganda. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Defferre. 
Dicko (Hammadoun). 
Duveau 
Faure (Maurice), Lot. 
Félix-Tchicaya 





Gazier. 

Guille 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

Lacoste, 

Laforest, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Loustau. 





Luciani. 

Maroselli 

Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjez. 
Mitterrand. 

Mollet (Guy). 
Parrot. 

Pineau 

Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Jacquinot (Louis). 
Laborbe. 

Le Pen, 

Merck. 

Pinay. 

Ramel. 


Sanglier. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Toub:anc. 

Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, présiklent de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Mine Vaillant-Couturier, qui présjdait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants................,............. 501 
Majorité absolue. ................temssrerrssse 281 


Pour l’adoption................... 


Contre 


LRREELLLRELELELELLLELLLLE LEE) 


244 
317 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ds cé 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

D n’y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


dde 
ORGANISATION DES REGIONS SAHARIENNES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion: L. du projet de loi n° 2762 créant une organisation 
commune des régions sahariennes; I, des propositions de loi: 
14° n° 1068 de M. Pelat et plusieurs de ses collègues tendant à 

roclamer le Sahara « territoire national »; 2° m°. 1131 de 

. Pierre July et plusieur de ses collègues tendant à ériger 
l'ensemble de la zone saharienne, centrale ét désertique, en un 
| de trois départements français à statut spécial, distinct 

es territoires limitrophes (Algérie, Afrique occidenta'e fran- 
çaise, Afrique équatoriale française) et nommé « Afriqne saba- 
rienne française »; 3° n° 1198 de MM. Fourcade, Louvel et 
Pascal Arrighi tendant à proclamer le Sahara français « terri- 
toire national »; 4° n° 1627 de M. Laborde et plusieurs de ses 
collègues tendant à proclamer le Sahara « territoire national » 
{n° 3507, 3520, 3526). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des territoires d'outre-mer, 10 minutes; 

Commissions saisies pour avis, ensemble, 5 minutes; 

Groupe communiste, 1 heure 20 minutes; 

Groupe socialiste, 55 minutes; 

Groupe des indépendants et 
50 minutes; 

Groupe da mouvement républicain populaire, 5 minules ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 5 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance 
el du rassemblement démocratique africain, 25 minutes; 

Groupe paysan, 25 minutes; 

Groupe radical socialiste, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 25 minutes; 

Isolés, 10 minutes, 

Le Gouvernement, les groupes des républicains sociaux et je 
groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l’Assemblée a commencé la discussion des 
ärticles et s’est arrêtée à l’article 8. 


[Article 8.1. 

M, le président. « Art. 8. — L'O, C. R. S. a la personnalité 
morale et l’autonomie financière. Elle dispose d’un budget de 
fonctionnement rattaché à la présidence du conseil. » 

M. Pascal Arrighi, au nom de la commission de l’intérieur, 
saisie pour avis, à déposé un amendement n° 12 rectifié ten- 
dant à compléter cet article par les mots: 

« … alimenté par Jes contributions de la métropole et des 
terriloires intéressés. » 

La parole est à M. Arrighi. 

M. Pascal Arrighi. Cet amendement est incorporé dans le texte 
de la commission. 

Je le retire. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Louvel propos? un amendement n° 59 qui tend, dans ie 
deuxième alinéa de l’article 8, à substituer aux mots: 

« rattaché à la présidence du conseil », 
les mots: 

« rattaché au ministère chargé de l'O. C. R. S. 5. 

: mue que cet amendement ait été abandonné cet après- 
midi. 


paysans d'action sociale, 





M. Jean-Marie Louvel. Je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole-?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

M. Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Le développement économique 
du Sahara bénéficiera de l'assistance technique et financiere 
métropolitaine. Lett2 assistance sera mise en œuvre par l'inter- 
médiaire du Bureau industriel africain dont les statuts seront 
modifiés par décrets 

« L'alinéa 4 de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1952 ne 
s'applique pas aux activités de l'O. C. R.S. 

« L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 et par les décrets subséquents. 

« Pour le compte de l'O, C. R. S. le délégué général peut 
négocier sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec 
les organismes internationaux et étrangers une aide financière 
sous forme de prêts ou de participations dans les entreprises 
Sahariennes. 

« Les ressources de l'O. C. R. S. provenant de ces opérations 
seront exonérées de tout impôt. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Hénault, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, sous le n° 38, tend à rédiger comme 
suit cet article: 

« L'Orgarisation commune des régions sahariennes bénéficie 
de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 
utilise, à cet eflet, les services du Bureau industriel africain 
ainsi que ceux des organismes techniques et financiers dont 
l’activité rentre dans les compétences qui lui sont dévolues et, 
notamment, de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

« Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le 
Bureau industriel africain seronten tant que de besoin, modi- 
fiées par décret, 

« Pour le compte de l'Organisation commune des régions 
saharienses, le délégué un ee peut négocier, après accord 
de Ja commission de coordination et de contrôle et sous réserve 
de l’approbation du Gouvernement, avec les organismes inter- 
nationaux et étrangers, une aide financière sous forme de prèts 
ou de participations dans les entreprises sahariennes. 

« Tous les fonds publics ou privés destinés à financer des 
opératins de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés 
par l'Organisation commune des régions sahariennes, selon des 
modalités à prévoir par décret. 

« Les sociétés créées pour la mise en valeur de l’ensemble 
saharien comprendront des actions privilégiées émises au profit 
de l'Etat afin d'assurer une constante majorité aux intérêts 
français. » 

Le second, n° 2 rectifié, présenté par M. Max Brusset, au 
nom de Ja commission des finances, saisie pour avis, tend à 
rédiger ainsi cet article: 

« L'Organisation commune des régions sahariennes bénéfi- 
ciera de l'assistance technique et financière métropolitaine. 

« L'Organisation commuse des régions sahariennes peut uti- 
liser les services du bureau industriel africain et ceux des 
organismes techniques et financiers dont l’activité rentre dans 
les compétences qui Jui sont dévolues. 

« Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le 
bureau industriel africain seront, en tant que de besoin, modi- 
fiées par décret. 

« Pour le compte de l’Organisation commune des régions 
sahariennes, le délégué général peut négocier, après accord 
de la commission de coordination et de contrôle, et sous 
réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les orga- 
nismes internationaux et étrangers, une aide financière sous 
forme de prêts ou de participations dans les entreprises saha- 
riennes. 

« Tous les fonds publics ou privés destinés à financer des 
opérations de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés 
pr l'Organisation des régions sabariennes, selon des modalités 

prévoir par décret. » 

Le troisième, déposé par M. Juskiewenski et portant le n° 57, 
est ainsi libellé : 

« Rédiger l’article 2 comme suit: 

« Le développement économique du Sahara bénéficiera de 
l'assistance technique et financière mélropolitaine, 
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« Le Bureau d'organisation des ensembles industriels afri- 
cains sera transformé en un: établissement public fonctionnant 
comme organisme financier et technique de l'O. C. R. S$S, 1 
sera chargé, notamment, de la répartition de l'assistance métro- 
politame entre les divers services ou organismes intéressés 
dans la mise en valeur des zones sahariennes. 

« L'alinéa #4 de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1952 ne 
s'applique pas aux activités de l'O. C. R. S. 

« L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer, dans les conditions prévues par la loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946 et par les décrets subséquents. 

« Pour le compte de l'O, C. R. S., le déMégué général peut 
négocier, sous réserve de l’approbation du Gouvernement, avec 
{es organismes internationaux et étrangers une aide financière 
sous forme de prêts ou de participations dans les entreprises 
sahariennes. 

« Les ressources de l'O. C. R. S. provenant de ces opérations 
seront exonérées de tout impôt. » 


La parole est à M. le rapporteur sur l'amendement n° 38. 


M. Pierre Hénault, rapporteur. L'amendement dont nous ‘ 


avons discuté ce matin en commission des territoires d’outre- 
mer à élé modifié après l'exposé de M. Brusset, fait au nom 
de la commission des finances. 


M. le président vient de lire la nouvelle rédaction que nous 
proposons pour l'article 9. Je ne recommencerai pas. 


Je préciserai, toutefois, que le dernier alinéa résulte d'un 
amendement que j'ai déposé moi-même, ce matin, à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 


Je crois que le Gouvernement va confirmer qu'il est d’ac- 
cord sur ce texte. 


M. le président. Sur l'amendement n° 38 de M. Hénault, je 
suis saisi de trois sous-amendements. 


Le premier a été déposé par M. Louvel sous le n° 70 et est 
ainsi conçu: 

« Dans la deuxième pre du premier alinéa du texte pro- 
posé par l'amendement, substituer aux mots: 


« Elle utilise, à cet eflet, les services du Bureau industriel 
africain ainsi que ceux. », les mots: 


« Elle peut utiliser, à cet eflet, les services de ceux », 
(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Je ne vois absolument pas la nécessité 
de mentionner particulièrement le B. I. A., d'une part, parce 
que le bureau industriel africain, pour les raisons que j'ai 
exposées au cours de la précédente séance, n'existe pas sous 
cette forme et, d'autre part, parce que le ministre délégué 
du Gouvernement a précisé — et je le remercie de cette préci- 
sion — que le bureau industriel africain gera modifié de fond 
en comble. 

C'est bien cela qui nous a été dit par M. le ministre délégué. 

Dans ces conditions, je le répète, je ne vois pas la nécessité 
de désigner nommément le B. I. A. et je pense que la phrase 
que je propose suffirait, soit: l’organisation peut utiliser les 
services de tous les organismes techniques et financiers dont 
elle pourra avoir besoin — sars autre précision. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


_ M. Félix Houphouet-Boigny, ministre déléqué à la présidence 
du conseil, Le Gouvernement se rallie au texte de la commis- 
sion. : 


M. le président. Le second sous-amendement, déposé sous le 
n° 26 rectifié par M. Devinat, est ainsi libellé : 
« Rédiger comme suit le premier alinéa de l’article 9: 


« L'organisation commune des régions sahariennes bénéficie 
de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 
utilise, à cet eflet, les services du bureau industriel africain 
ainsi que ceux des organismes techniques et financiers, dont 
l'activité rentre dans les compétences qui lui sont dévolues. » 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Ce sous-amendement 
a été incorporé au texte de la commission. 


Il est donc retiré. 
M. le président, Le sous-amendement n° 26 rectifié est retiré. 


* bureau de recherches du 





M. Bichet, au nom de la commission de la production indus- 
trielle et de l'énergie saisie pour avis, a déposé, sous le n° 71, 
le troisième sous-amendement, qui tend à compléter le premier 
alinéa de l’article 9 par la phrase suivante : 

« En ce qui concerne les questions relatives aux hydrocar- 
bures le B. R. P. conserve les responsabilités définies par 
l'ordonnance du 12 octobre 1945. » 


La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Mon sous-amendement est en réalité un 
amendement qui s'applique, non pas au texte qui vient d'être 
lu par M. le rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, mais au texte primitif du Gouvernement. 

Je voudrais obtenir une explication. 

Le paragraphe 1* de l’article 9, nouvelle rédaction, est 
ainsi hbellé : 

« L'organisation commune des régions sahariennes bénéficie 
de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 
utilise, à cet effet, les services du bureau industriel africain 
ainsi que ceux des organismes techniques et financiers dont 
l'activité rentre dans les compétences qui lui sont dévolues 
et, notamment, de la caisse centrale de la France d'outre-mer. » 

Mon amendement visait à ce que l’un fasse mention, en ce 
point, du bureau de recherches du pétrole. 

En effet, en vertu de l'ordonnance du 12 octobre 1945, le 
étrole a une compéténce qui couvre 
l’ensemble du territoire de Ja République. C'est un organisme 
d'Etat qui apporte des investissements de l'Etat et dont l'acti- 
vité s'étend non seulement à la métropole, mais à l’ensemble 
des territoires d'outre-mer et notamment au Sahara. 


J'au’ais aimé qu'il soit mentionné dans le texte afin de 
lui conserver la compétence qui lui est attribuée. 

La question que je veux poser est alors la suivante: dans 
les organismes techniques et financiers visés dans le texte 
proposé par M. le rapporteur, le bureau de recherches du 
y est-il inclus ? Dans l’aftirmative, je sufs salisfait, Dans 
e cas contraire, je voudrais connaître la réponse du rapporteur 
et du Gouvernement. 

Je maintiendrai, suivant le cas, mon amendement pour que 
le B. R. P. soit mentionné à la suite du bureau industriel 
africain. 


M. Max Brusset, rapporteur pour avis. Je peux donner à 
M. Bichet l'assurance absolue que le B. KR. P. est compris 
dans les organismes techniques et financiers qu'il vise. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le B. KR. P. 
est effectivement compris. 


M. le rapporteur. Pour une précision complémentaire, vous 
voudrez bien vous reporter à l’article 9 du texte de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


Vous avez satisfaction. 


M. Robert Bichet. Dans ces conditions, je retire mon sous- 
amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 71 est retiré. 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 70 de M. Louvel, 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. I! ne reste plus en discussion commune que 
l'amendement n° 38 de M. Hénault, modifié par le sous-amen- 
dement n° 70 de M. Louvel et les amendements n° 2 rectifié 
de M. Max Brusset et n° 57 de M. Juskiewenski, dont j'ai donné 
lecture : 

La parole est à M. Max Brusset pour soutenir son amende- 
ment n° 2 rectifié. 


M. Max Brusset, rapprrieur pour avis. Le texte qui est pro- 
posé par la commission des finances a été adopté ce matin 
par la commission des territoires d'outre-mer. 

Nous avons également approuvé l'additif de M. Hénault qui 
est ainsi rédigé : 

« Les sociétés créées pour la mise en valeur de l’ensemble 
saharien comprendront des actions privilégiées émises au pro- 
fit de l'Etat, afin d'assurer une constante majorité aux inté- 
1êts français. » 

IL n’y a donc pas d'opposition de la commission des finances 
sur cet additif. 

Par contre, au troisième alinéa, je voudrais demander à 
l’Assemblée de bien vouloir moditier un mot, bien que je ne 
dépose pas d'amendement. IL s'agit de remplacer le mot 
« accord » par le mot « avis » dans ce membre de phrase: 
« après accord de la commission de coordination et de 
contrôle », 
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L'additif en sera plus précis et renforcera la position que 
la commission des finances veut faire triompher. 


M. le président. Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission s’est 
prononcée ce matin. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
pement accepte les mots « après avis ». 


M. le président. J'ai donné lecture de l’amendement n° 57 
de M. Juskiewenski. Or, notre collègue vient de me faire par- 
venir également un-sous-amendement à l'amendement n° 38 
de M. Hénault. 


M. Georges Juskiewenski, Je retire, en effet, mon amende- 
ment et je demande à M. le président de mettre aux voix mon 
sous-amendement qui tend à modifier ainsi le quatrième alinéa 
du texte proposé par M. Hénault: 


« Tous les fonds publics ou privés destinés à financer des 
opérations de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés 
et centralisés par l'organisation commune des régions saha- 
1iennes. » 

M. le président. L'amendement n° 57 de M. Juskiewenski 
est retiré. 

Monsieur Brusset, vons ralliez-vous au texte de la commis- 
sion des territoires d’ontre-mer et, en particulier, au dernier 
alinéa qui résulle d’un amendement de M. Hénault ? 

M. Max Brusset, rapporteur pour avis. Je me railie surtout 
au sous-amendement de M. Juskiewenski. 


La commission des finances, dont l'intention est de créer 
un organe centralisateur, ne saurait y faire d’objection. 

M, le président. L’amendement n° 2 rectifié de la commission 
des finances est donc :etiré. À 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. L’amendement de 
Ja commission des finances est retiré puisqu'il est incorporé 
au texte de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. le président. C’est ce que je pensais. 


M. Max Brusset, rapporteur pour avis, Et nous acceptons, en 
outre, l’additif de M. Juskiewenski. 

M. le président. Les amendements n°* 37 et 2 rectifié étant 
retirés, quel est l'avis de la commission sur les nouvelles modi- 
fications proposées à l’amendement n° 38 de M. Hénault ? 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je crois qu'il convient 


de maintenir l'expression: « après accord » et non celle: 
« après avis », dans le texte de l’article 9. 

L'avis figure à l’article 12. 

M. Max Brusset, rapporteur pour avis. Je maintiens ma pro- 
position: « après avis. » et demanderai que l'Assemblée soit 
consultée. 

M. le rapporteur. Je m'incline, quoique avec regret, devant 
l'insistance de mes collègues pour laisser: « après avis ». 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 


La commission acceple de remplacer les mots: « après 
accord... », par les mots: « après avis. », 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. D'accord: 
après avis. (Sourires.) 
. M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Juskiewenski, accepté par la commission et par le Go1- 
vernement, et qui porte sur le quatrième alinéa du texte de 
Ja commission. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement 
n° 38 de M. Hénaut modifié: au premier alinéa, par le sous- 
amçgndement de M. Louvel; au quatrième alinéa, par le sous- 
amendement de. M. Juskiewenski, la commission ayant, en 
outre, accs té de remplacer, dans le troisième alinéa, les mots : 
« après accord » par les mots « après avis », 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement devient donc 
d'article 9. ’ 

[Article 10.] 
M. le président. « Art. 10, — Les lois et décrets se rappor- 


tant aux questions visées à l'artice 4 deviennent obligatoires 
huit jou:s après leur publication au Journal ofjicicl dela 





République française. Pour l’exéeution de ces lois et décrets, 
le délégué général prend des “arrêtés qui sont publiés au 
Bulletin officiel de l'O. C. R.Ss. 

« Le délégué général correspond avec le Gouvernement dont 
il recoit les instructions. 

« Il assure l'exécution des missions confiées à l'O. C. R.S. 
qu'il représente dans tous les actes de la vie civiie. Il pro- 
nonce les affectations à tous les emplois civils à l’intérieur 
du périmètre saharien défini à l’article 2. 

« A cet effet, les pouvoirs actuellement exercés par le gou- 
verneur générale de l’Algérie, par les hauts commissair®s rt 
gouverneurs de l'Afrique occidentale et de l’Afrique équatoriale 
françaises lui sont dévolus ». 


M. Mamadou Dia a déposé un amendement n° 61 tendant à 
supprimer l’article 10. 
La parole est à M. Senghor, pour soutenir cet amendement. 


M. Léopold Senghor. M. Mamadou Dia demande la suppres- 
sion de l’articie 10. 

Je suis au regret de dire, encore une fois, que nous n'avons 
pas sous les yeux le texte de la commission. Quand Jecture 
nous en aura été donnée, je défendrai l'amendement de 
M. Mamadou Dia. 


M. le président. Je ne peux vous donner lecture du texte 
de la commission, puisque c’est celui du Gouvernement qui 
est en discussion. 

M. Léopold Senghor. S'il s’agit du texte du Gouvernement, 
alors, je suis très à l'aise pour défendre l'amendement de 
M. Mamadou Dia. 


Nous demandons la suppression de l’article 10. 


Monsieur le président, nous sommes fidèles à la position 
que nous avons prise dès le début de cette discussion. 

Quand il s’agit d’un intérêt commun à plusieurs départe- 
ments, la coutume veut que l’on crée un syndicat interdépar- 
temental qui a des attributions très précises. 

Ici, puisqu'il s’agit de l’économie de plusieurs territoires, 
on aurait pu créer une sorte de syndicat interterritorial. 

Nous sommes conscients de l'importance des problèmes que 
pose la mise en valeur du Sahara. 

C'est pourquoi nous avons accepté que le délégué général 
ait des pouvoirs extraordinaires en matière économique, en 
particulier sur le terrain domanial. 

Mäis nous n'acceptons pas que ce délégué général ait des 
pouvoirs. 

M. le président. Voulez-vous me permeltre de vous préciser 
que Ja commission entend proposer trois amendements au 
texte du Gouvernement ? 

La commission propose notamment de supprimer le deuxième 
et le troisième alinéa de l'article 10, la deuxième phrase du 
troisième alinéa du même article et d'ajouter in fine un alinta 
ainsi CONÇU : 

« Le délégué général peut recevoir par décret, en totalité 
ou en partie, délégation des pouvoirs actuellement exercés par 
le gouverneur général de l'Algérie et par les hauts commis- 
saires et gouverneurs de l'Afrique occidentale et de FAfrique 
équatoriale française. » 

Dans ces conditions, 
suppression ? 

M. Léopold Senghor. Oui, monsieur le président. 

Je vous ai demandé la lecture du texte de la commission 
parce que, normalement, lorsque l’Assemblée est saisie d'un 
projet, la discussion s'instaure sur la base du projet de la 
commission et non de celui du Gouvernement. 


M. le président. Un vote a eu lieu hier... 

M. Léopold Senghor. Monsieur le président, vous m'avez 
donné Ja parole, laissez-moi poursuivre mon intervention 
jusqu'au bout. ; 

M. le président. Vous dites, monsieur Senghor, que ce n’est 
pas le texte de la commission qui est en discussion. 

Hier, l’Assemblée a décidé de prendre en considération le 
projet du Gouvernement, c’est son droit. 

M. Léopoïd Senghor. Alors, laissez-moi parler sur le projet 
du Gouvernement, 


Je vous ai demandé de me lire le texte de Ja commission 
pour que je puisse intervenir. Vous me dites que l’Assemblée 
n’est pas saisie de ce texte, mais de celui du Gouvernement, 
et alois que j'interviens sur le texte du Gouvernement, vous 


maintenez-vous votre demande de 
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m'interrompez pour me dire qu'il s’agit du texte de la com- 
mission. 


M. le président. Mais non, monsieur Senghor, je vous ai 
simplement informé que le texte du Gouvernement fait l'objet 
de trois amendements de la commission, 


M. Léopold Senghor. Monsieur le président, vous me le dites 
maintenant, mais vous ne me l'avez pas dit quand j'ai com- 
mencé mon intervention. Si vous ne m'’aviez pas interrompu, 
je serais parvenu au terme de mon exposé. 

Je disais donc e nous sommes fidèles à la position que 
nous avons prise dès le départ sur cette question, et le texte 
de la commission, même inodifié, ne nous donne pas satis- 
faction. 

ll est dit, en effet, que ‘out ou partie des pouvoirs des gou- 
verneurs sont délégués au délégué général. Nous pensons qu'on 
ne peut déléguer au délégué général que des pouvoirs en 
matière économique. Cela n'est pas dit, et c’est pourquoi nous 
demandons la suppression de set article. 

On le sait, le premier projet tendait à faire des régions saha- 
riennes un territoire autonome qui aurait été baptisé territoire 
national et rattaché à la présidence du conseil. Nous pensons 
que les séquelles de cette conception doivent être radicalement 

liminées et que la solution raisonnable et conforme à la 
Constitution et aux intérêts des territoires d'outre-mer était la 

remière solution acceplée par la commission et qui cousistait 
disjoindre cet article. 

Aussi, conformément au vote premier de la commission, qui 
avait été émis librement, nous demandons la suppressiun de 
l'article 10. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission à repoussé la demande de M. Dia par 19 voix 
contre 19. 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à la 
présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement repousse la demande de suppression de l’article 10. 

Au risque de nous répéter cent fois, nous redisons que l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes doit être confite à 
un délégué, lequel doit nécessairement obtenir, en matière 
économique, une délégation de pouvoirs des gouverneurs géné- 
raux de l’Algérie, de l'Afrique occidentale française et ‘le l'Afri- 
que équatoriale française. C’est indispensable. 

Je ne sais d’ailleurs pas ce que l’on nous propnse à la 
place des dispositions que l’on voudrait supprimer. Ces regions 
sahariennes doivent être dotées d'un guide. Il faut un homme 
pour exécuter le programme et cet homme doit avoir des 
pouvoirs. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Je voudrais mettre en garde l’Assemblée con- 
tre une erreur d'interprétation. 

L'article 10 du texte gouvernemental a été profondément 
modifié la commission des territoires d'outre-mer et c'est 
ce que je voulais dire à M. Senghor. 

Il ne s’agit pas de pouvoirs dévolus au délégué gérrér:l. mais 
simplement de délégation de telle ou telle compétence, ce qui 
change complètement le sens de l'article. 


M. René Malbrant. Très bien. 


M. Paut Alduy. Il s’agit d'éviter que, sur un territoire donné, 
y ait confusion ou contradiction entre des pouvoirs diffé- 
rents, pouvoirs du gouverneur général de Hg sind nouvoirs 
des hauts commissaires en ir occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, de telle manière que jorsqu'il 
 — d'ouvrir un chemin ou de créer une organisation admi- 
nistrative quelconque, personne ne sache à qui s'adresser. 

Je crois que, pour la bonne marche de l'Organisation saha- 
rienne, il faut tout de même qu'il y ait un minimum .le sur di- 
nation. Il appartiendra au Gouvernement de dire à iel mcment 
et dans tel ou tel domaine, quelles sont les compéiences qui 
seront réservées par priorité au délégué général des affaires 
sahariennes. 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Senghor. Justement, l'intervention de notre col- 
lègue M. Alduy me donne raison. 

J'ai dit qu'il's’agissait de préciser que les délégations por- 
taient tout simplement sur le plan économique. Tant qne l’on 
2e le dira pas, je serai fondé à dire que l'imprécision vise tout 





simplement à introduire des délégations administratives ou 
politiques. 

C'est pourquoi je maintiens la demande de suppression de 
l’article et je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61 de 
M. Dia tendant à supprimer l'article 10, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du s:ru- 


tin: 
RS RS cdd sm ecoece FK7 
Majorité absolue ........................ 294 
Pour l'adoption .......... 158 
CO Re ee CP 429 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Hénault a présenté, au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, un amendement n° 39 rectifié tendant à 
Me qu le 2° alinéa de l'article 10. 

a parole est à M. Hénault, rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée d'adopter cet 
amendement. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil, Je me ral- 
lie à l’amendement, mais à la condition que l’on ne supprime 
pas la phrase relative aux aflectations à tous les emplois 
civils à l'intérieur du périmètre saharien. 


M. le président. Monsieur le ministre, cette dernière phrase 
intéresse l'amendement suivant de la commission. Nous y 
arriverons dans un instant. 

Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Hénault. (Pro- 
testalion au centre.) 


M. Gilbert Cartier. Mais monsieur le président, nous vou- 
drions avoir uu texte d'ensemble de la rédaction proposée par 
la commission, cu tout au moins counaître l’ensemble des 
modifications qu'elle désire apporter au texte du Gouver- 
pement, 


M. le président. Nous discutons sur l’article 10 du texte du 
Gouvernement, L'amendement de la commission tend à sup- 
primer le deuxième alinéa de cet article. C'est clair. 


M. Gilbert Cartier. Nous vaudrions bien connaître, car nous 
ne l'avons pas, le texte amendé par la commission, de façon 
que nous puissions avoir une vue d'ensemble. 


La discussion amendement par amendement est trop frag- 
menlaire. 


M. le président. L'ensemble, c’est le texte du Gouvernement, 
que la commission propose de modifier par ses amendements 
que | appelle successivement. Il y en a trois. Le premier, 
äctuellement en discussion, tend à supprimer le deuxième 
0 de l'article 10. C'est, encore une fois, parfaitement 
clair. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. C'est tout à fait exact. 


M. le rapporteur, Monsieur le président, pour répondre au 
désir de M. Cartier, je vais lire l'alinéa dont nous demandons 
Ja suppression. 


M. le président. C'est le travail de la commission, ce n'est 
pas celui du président. 


. M. le rapporteur. Nous demandons la suppression des mots: 
« Le délégué général correspond avec le Gouvernement dont il 
reçoit les instructions. » 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Cela va de soi. 


M. le rapporteur. Nous avons estimé que cette phrase etait 
superilue et un peu naïve. 


M, Jean Liante, Le délégué général correspond comment ? 
par téléphone ? 


M. le président. Je vous en prie! Laissez parler M. le rappor- 
teur. La question est déjà suffisamment compliquée ! 
Personne ne demande a parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 39 rectifié, accepté par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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.M. le président. M. Hénauilt a déposé, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, un amendement n° 73, ten- 
dant à supprimer Ja deuxième phrase du 3° alinéa de l'article 10. 


La parole est à M. Hénault. 


M. le rapporteur. Nous demandons que la première phrase de 
ce 3° alinéa soit maintenue. Elle est ainsi rédigée: « Il assure 
l'exécution des missions confiées à l'O. C. R. S. qu'il repré- 
sente dans tous les actes de la vic civile. » 

Le but de mon amendement est de supprimer la deuxième 
phrase. 


M. le président. C'est-à-dire celle qui est ainsi rédigée: « Jl 
prononce les affectations à tous les emplois civils à l'intérieur 
du périmètre saharien défini à l’article 2 ». 

Nous sommes bien d'accord, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur Je président, mais le Gou- 
vernement, par contre, en demande le maintien. 


M. le président. La parole est à M. Malibrant, contre l’amen- 
dement. 


M. René Malbrant. On nous demande de maintenir la phrase 
suivante : « 11 assure l’exécution des missions confiées à l'O. C. 
R. S. qu'il représente dans tous les actes de la vie civile ». 
Or, cette phrase se trouve dans l’article 7 que nous avons voté. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Mais non, nous l’en avons retirée, Monsieur Malbrant. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Monsieur le président, je rappelle qu’à la 
suite du vote de l’article 5 qui Sonsit au délégué général un 
certain nombre de pouvoirs, il a paru à la commission des 
territoires d'outre-mer qu'il était parfaitement inutile d’indi- 
quer que le délégué général aurait le droit de représenter Je 
Gouvernement dans tous les actes de la vie civile. C'est la 
raison pour laquelle cette phrase doit disparaître. 

Au contraire nous demandons le maintien de la deuxième 
hrase: « Le délégué général prononce les affectations à tous 
les emplois civils à l’intérieur du périmètre saharien défini 
à l’article 2 ». 

C'est donc la deuxième phrase du troisième alinéa qui est 
maintenue et non la première. 

Enfin, je me permets d’insister sur le fait qu'aucun des 
membres de cette Assemblée n'ayant sous les yeux les textes 
définitifs, nous discutons en pleine confusion. 

Je m'élève encore une fois contre ces méthodes qui font 
qu'il est impossible à un parlementaire d’avoir en main les 
textes définitifs sur lesquels on doit voter. 


M. le président. La première phrase du 3° alinéa n'est pas 
mise en cause par l’amendement. 


La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Senghor. Je crains d’avoir mai compris, car je 
lis: « I — le délégué général — prononce les affectations à 
tous les emplois civils à l'intérieur du périmètre saharien 
défini à l’article 2 ». nié 

Le mot « civils » s'oppose à « militaires ». Cela signifie que 
le délégué général nomme tous les fonctionnaires à l'intérieur 
du périmètre saharien. PR 2 

Prenons un exemple. Admettons que la Mauritanie entre 
tout entière dans l'Organisation. Cela vondra dire qu'en ce 
qui concerne le personnel, le délégué général se substituera 
au conseil du gouvernement et au gouverneur de la Mauritanie. 
N'est-ce pas là ce que l’on appelle des pouvoirs politiques ? 
Et n’est-ce pas en contradiction avec toutes les affirmations 
officielles que nous avons entendues jusqu'ici ? A moins que 
le mot « civils » ait une autre signification et ne s'oppose 
pas à « militaires ». C'est pourquoi je crains d’avoir mal 
compris. 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à la 
présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Notre 
collègue Senghor a, en effet, mal compris. 

N s’agit des fonctionnaires mis à la disposition du délégué 
général. C'est lui qui assure leur affectation. C’est très simple. 

I n’est pas question pour le moment, d’ailleurs, de la Mauri- 


tanie, re ne fait pas partie de la zone de l'Organisation com-- 


mune des régions sahariennes. 

Le délégué général, qui représente le Gouvernement dans 
le cadre de cette Organisation, reçoit des fonctionnaires et 
c’est lui qui doit être chargé de leur aflectation. 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


_<e posle-là. 





























































M. Léopold-Sédar Senghor. L'intervention de M. le ministre 
me rassure, mais alors il faudrait rédiger autrement cet alinéa. 
Les emplois civils, je le maintiens, s'opposent aux emplois 
militaires. Si l'on conserve cette rédaction cela signifiera que 
le délégué général nommera tous les fonctionnaires. 


-M. le ministre délégué à la présidence du conseil, Non, il ne 
pourra que prononcer léur affectation. 


M. Léopold Senghor. Si l’on veut dire que le délégué général 
nomme, à des emplois dans l’organisation, tous les fonction- 
naires détachés et mis à sa disposition, il y a un moyen beau- 
coup plus clair de le dire en français. Si cette rédaction est 
maintenue, nous ne pourrons pas voter ce texte. 


M. le président. La parole est à M. Mouteil. 


M. André Monteil. Je ne voudrais pas que le vote intervienne 
dans la confusion. 

S'il s’agit, comme le dit M. le ministre, des affectations des 
fonctionnaires mis à la disposition du délégué général pour des 
missions qui relèvent de sa compétence, il est une manière de 
l'écrire qui évitera toute opposition de l’Assemblée. 

Mais sans vouloir prendre parti sur les thèses extrêmes qui 
s’affrontent ici, la thèse du territoire unifié et celle de l'orga- 
nisation strictement PRE il est certain que la rédaction 
Le nous propose est confuse, c'est le moins qu’on puisse 

ire. ; 

Si le Gouvernement lui donne le sens qu'il a indiqué, comme 
le groure du mouvement républicain populaire et comme 
M. Senghor, il doit accepter une rédaction qui donne vraiment 
satisfaction à tous. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{urces armées, chargé des affaires algériennes. 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes. M. Senghor s’est plu à opposer 
militaires et civils. 

Jusqu'à présent, on est obligé de l’admettre, la vie saha- 
ricnne a été organisée par les militaires remplissant des fonc- 
lions civiles. 3 

En la circonstance, les mots ont une valeur. Quand on dit 
que le délégué général « prononce les affectations à tous les 
emplois civils », il s’agit d’aflectations et non dé nominations. 
à Voilà pourquoi le Gouvernement demeure fidèle à sa rédac- 
ion, 


M. Léopold-Sédar Senghor, Je demande le scrutin. 
M. André Monteil. Il faut rédiger autrement l'alinéa. 


M. le président. Monsicur Monteil, il ne m’appartient pas de 
modifier les textes. 

Je suis saisi d’un amendement, je le mets en discussion, 
ensuite je le mets aux voix. Je ne puis faire plus. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande la parole pour répondre 
au Gouvernement. 


M. le président. La parole ‘est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Menri Teitgen. Monsieur le ministre, vous me per- 
mettrez de vous dire que l'explication que vous venez de nous 
fournir ne’me paraît pas très convaincante, et mieux vaudrait 
peut-être, quelle que soit la solution que l’on préfère, l'expri- 
mer dans une formule qui ne prête pas à équivoque, car déci- 
dément nous multiplions les équivoques. 

Prononcer l'affectation d’un fonctionnaire, ce n’est pas, dites- 
vous, le nommer. Entendons-nous, et 4° pose une question: 
voici un juge de paix dans un territoire du Sud ; il a été nommé 
juge de paix par le décret qui l’a investi de sa fonction à l'issue 
du concours qu'il a passé pour être jnge de paix 

Le voilà donc nommé juge de paix, mais Ï faut l'installer 
quelque part. Qui va pouvoir l’aflecter quelque part dans k 
zone Ssaharienne ? Le haut commissaire ou le gouverneur dont 
dépend encore de la zone saharienne dont il s’agit, pour les 

uestions politiques et administratives ? Le délégué général Ce 
l'organisation saharienne ? 

Il faut bien qu'il soit affecté à un tribunal, et l’affectation 
de ce juge de paix, c'est en quelque sorte une nomination à 


Je pose alors la question: qui le nommera à tel poste saha- 
rien ? Monsieur le ministre délégué, je vous serais reconnais- 
sant de bien vouloir y répondre. 

Je suis prêt à accepter la solution de votre choix, mais, 
+ une fois, que l’on me précise la solution que l'on 
préfère. 


La parole est à M. le ministre délégué à la 
présidence du 
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M. le ministre délégué à la présidence du conseil, Le juge 
de paix — je ddr l'exemple de M. Teitgen — est nommé 
à un tribunal. Il est mis à la disposition du délégué général. 
Ce dernier assure l'affectation de ce juge à un poste, dans les 
> de la région dont il a la charge. Je crois que c'est 
très clair. 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin, Monsieur le ministre, la nomination en 
cause a-t-elle une portée économique ou non ? 


M. le président, Une portée juridique, surtout. 


M. Pierre Abelin. Certains d’entre nous avaient pensé que 
les attributions du délégué général étaient de caractère éco- 
nomique. L'exemple qui vient d'être cité montre qu'il n’en 
est rien. Nous en arrivons à une autre conception qui peut 
effrayer de nombreux collègues qui siègent sur ces bancs. 

Je crois, moi aussi, que l'ambiguïté est grande et que la 
confusion risque d'être tatale. 


M. le président. Je vais meltre aux voix l'amendement de 
M. Hénault. 


M. André Monteil, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. André Monteil. 


M. André Monteil. Je propose un amendement tendant à rem- 
placer la phrase dont M. Hénault demande la suppression par 
la phrase: 

« A l'intérieur du périmètre saharien défini à l’article 2, il 
prononce les affectations à tous les emplois civils relevant de 
sa compétence. » 


M. le président. Je dois mettre aux voix d'abord l’amende- 
ment de M. Hénault, car je ne pourrai appeler l'Assemblée À 
statuer sur la disposition que vous proposez que lorsqu'elle 
se sera prononcée pour ou contre le maintien de la phrase en 
cause. 

Je mets aux voix l'amendement n° 73 de M. Hénault tendant 
à supprimer la deuxième phrase du troisième alinéa. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Monsieur André Monteil, si vous maintenez 
votre amendemênt, il doit tendre maintenant à compléter le 
troisième aliméa de l'article 10 par la disposition que vous 
proposez. 

M. André Monteil, Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le président. Je suis saisi par M. Monteil d’un amendement 
n° 75 tendant à compléter le troisième alinéa de l’article 10 
par la phrase suivante: : 

« A l’intérieur du périmètre saharien défini à l’article 2, il 
prononce les affectations à tous les emplois civils relevant de 
sa compétence. » « 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission n’a pas examiné cet amendement, et elle s'en 
remet à la sagesse de l'Assemblée. 

M, le président. La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Aïduy. Dans la confussion où se déroulent nos 
débats, j'estime normal que l’Assemblée vote l'amendement de 
M. Monteil, car il est absolument inconcevable qu'un délégué 
général ne puisse pas nommer à des emplois dans la région 
placée sous son contrôle économique. 

Il ne disposera, certes, que de pouvoirs économiques, mais 
encore faut-il que le délégué général ait le droit de faire ouvrir 
une route, à titre d'exemple, et de donner des ordres, quels 
qu'ils soient, dans un certain nombre de directions à caractère 
essentiellement économique. 

Je demande instamment à l’Assemblée de voter l'amendement 
de M. Monteil. 


M. le . Jr tté aussi cette confusion. Vous 
conviendrez que la présidence n'en a pas la responsabilité. 
La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je supplie l'Assemblée de voter l'arnende- 
ment de M. André Monteil, qui a au moins le mérite de pro- 
poser une disposition dépourvue d'ambiguité. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Monteil. 
(L'amendement, mir aux voir, est adopté.) 








M. le président. M. Hénault a présenté, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, un amendement n° 40 ten- 
dant à rédiger comme suit le dernier alinéa de l'article 10: 


« Le délégué général peut recevoir par décret, en totalité ou 
en partie, délégation des pouvoirs actuellement exercés par le 
gouverneur général de l'Algérie et par les hauts commissaires 
et gouverneurs de l'Afrique occidentale et de l'Afrique équato- 
riale française ». 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le texte de cet amendement se suffit à 
lui-même. Il est inutile de prolonger ce débat confus. 
Je souhaiterais voir l'Assemblée voter mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


‘M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40 de 
M. Hénault. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur l'ensemble de l'article 10, la parole est 
à M. Teitgen. 


M. Pierre-Menri Teitgen. Mes chers collègues je n'abuserai 
pas de votre patience, je voudrais seulement dire mes inquié- 
tudes et colles de quelques-uns d'entre nous en présence du 
texte que nous avons maintenant à voter. 

Si j'interviens. ce n'est pas dans un esprit crilique, mais 
pour regretter l'imprécision des définitions légales que nous 
sommes appelés à approuver. 

A l’article 2 du projet, l'autorité saharienne est défin'e à la 
manière d'une autorité politique. On dit qu'elle aura compé- 
tence sur un territoire, et l’on semble, par conséquent, admet- 
tre qu'elle aura pouvoir pour régler tous les problèmes que 
posent sur un territoire les populations de ce territoire. 

A l'artiele 3, on ne lui donne plus que des attributions stric- 
tement économiques, et l'on reste dans la confusion jus- 
qu'au moment où on lit l’article 10. On reste dans cette confu- 
sion, car le débat ne l’a pas dissipée, au contraire. 

Un débat s’est engagé au cours de l'après-midi sur la ques- 
tion de savoir si le délégué général était le représentant de la 
République dans la zone saharienne. 

Quelques-uns de nos collègues ont paru considérer ce détail 
comme négligeable. Or nous sommes là au cœur du problème, 

Dans un territoire déterminé, plusieurs autorités peuvent 
avoir des compétences spécialisées, concurrentes ou rivales. 
Dans un département français il peut y avoir un trésorier- 
payeur, un directeur des contributions, un représentant du 
ministère de la santé publique, un ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, et l'on comprend bien que chacun a pour com- 

étence les affaires dépendant de sa spécialité et délinies dans 
l'acte qui précise ses compétences. 

Mais, au-dessus de ces fonctionnaires qui se partagent l’auto- 
rité et les charges de l'Etat, il y en a toujours un qui, reconsli- 
lnant dans sa personne l'unité gouvernementale, représente 
dans le terriloire la souveraineté en ce qu'elle a d'indivisible. 
C'est le préfet dans un département, c'est le gouverneur dans 
un territoire d'outre-mer, c'est le haut commissaire à l'échelon 
de la fédération, c'est le ministre résidant en Algérie; mais 
dans tout territoire où il y à compétences multiples sur des 
Le. rer qe habitant ce territoire, on trouve finalement à 
‘échelon supérieur, après les partages d'autorité, celui qui 
représente l'Etat et que l’on appelle le délégué de la Répu- 
blique. 

Celui-là, il ne pe y en avoir qu'un, parce que son rôle est 
précisément d'’arbitrer les conflits de compétence qui peuvent 
se produire entre les divers fonctionnaires spécialisés et qu'il 
est là pour assumer la charge de tous les problèmes qui ne 
sont päs nommément et spécialement attribués à l'un d'entre 
eux. 

Quand la question s'est posée cet après-midi, nous ne l'avons 
pas tranchée. IL a été impossible de savoir qui, dans ce terri- 
toire saharien, serait le délégué de la République française. 

On nous à dit: ils seront deux, ou bien: il n’y en aura pas. 
L'un aura les affaires économiques, l'autre aura les affaires 
politiques et administratives. Mais on ignore lequel est le supé- 
rieur de l’autre et qui, en définitive, en cas de conflit ou 
d'arbitrage, aura à exercer une autorité pour départager. 

Puis. nous arrivons à l’article 10, où tous les problèmes sont 
de nouveau posés. 


M. Jacques Isorni. Me permettez-vous de vous poser une ques 
tion, monsieur Teitgen, à propos de l’article 10 ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers. 
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M. jacques Isorni. Ma question s’adressera en même temps 
au Gouvernement, monsieur Teitgen. 

L'artiele 10 prévoit que les pouvoirs actuellement exercés par 
le gouverneur général de l'Algérie peuvent être dévolus au 
délégué générai. Ur, le gouverneur général de l'Algérie est le 
ministre résidant, Nous lui avons accordé des pouvoirs spé- 
ciaux au mois de février. 

Les pouvoirs spéciaux seront-ils également dévolus au délé- 
gué général ? 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour avis. Pas du tout! 
M. Jacques Isorni. Je pose la question. Elle n’a pas été posée. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur pour awis. Une telle disposition 
= pas été adoptée. Elle a été modifiée par un amendement de 
. Hénault. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Sans doute, le Gouvernement vous 
répondra-t-il tout à l'heure, Vous admettrez que je n’ai pas 
compétence pour vous donner en son nom une réponse, mon- 
sieur Isorni. 

Je reviens au sujet de mes inquiétudes. Dans son premier 
alinéa, l’article 10 permet au délégué général de l'Organisation 
saharienne de procéder à l'exécution des lois par voie d'arrêté, 
mais seulement des lois et règlements énumérés à J'articie 4. 

Comme nous avons supprimé l’énumération de l’article 4, 
l'administration locale et le régime du travail, nous sommes 
en droit de dire qu'à l’article 4 les attributions qui subsistent 
ne sont plus qu'économiques, et que, par conséquent, en 
vertu du premier alinéa de l'article 10, le délégué général 
n'aura plus compétence pour exécuter les lois et règlements 
par voie d'arrêté que s’il s’agit d’aflaires économiques. 

Soit, mais on y ajoutait tout à l'heure que le délégué général 
correspondait avec le Gouvernement. Cet alinéa est supprimé. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Bien sûr! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il traduisait l’équivoque, car le 
droit de correspondre directement avec le Gouvernement, c'est 
le droit qui n'appartient qu’au fonetionnaire qui représente 
la souveraineté de la République. C'est son privilège et sa 
caractéristique. 

Donc, dans le même texte, on disait dans le premier alinéa 
que le délégué général n'avait que des attributions économi- 

ues, mais « 1 ajoutait dans le second alinéa qu'il correspondait 
irectement avec le Gouvernement. Le problème disparait parce 
que l'alinéa est supprimé, mais eette disposition n'a été rem- 

acée par aueune autre. Or, le silence ne règle pas les pro- 
lèmes. 

L'alinéa suivant a trait à l’affectation des fonctionnaires. 
Nous avons vu tout à l'heure ce qu'il en était. 

Monsieur le ministre délégué, ne croyez pas que je reproche 
À l’article 10 de donner trop de pouvoirs à votre délégué gé- 
néral. Je lui reprocherais tout autant de ne pas lui en donner 
assez. Ce dont j'ai le souci, c’est de savoir exactement qui 
exercera l'autorité et qui portera les responsabilités. 

Si l’on me disait: il y a les affaires économiques, puis les 
affaires politiques et administratives. Les affaires économi- 
ques sont de la compétence du délégué de l’organisation saha- 
rienne et, pour cela, il a les pleins pouvoirs. Les aflaires 
politiques et administratives et, par exemple, la justice dont 
je parlais tout à l’heure, demeurent provisoirement — en atten- 
dant que le système ait donné, l'expérience, renseigne- 


ments et indications, en attendant que nous ayons pu préciser 
les opportunités et les nécessités — de la compétence du haut 
commissaire ou du gouverneur général dont dé encore 


le territoire saharien dont il s'agit; si l’on me disait cela, 
je répondrais: Nous savons maintenant où nous en sommes. 

Mais à la question = j'ai posée, vous m'avez répondu, 
monsieur le ministre délégué, que, s’agissant d’un juge de 
paix, par exemple, l'affectation devait, dans votre esprit, être 
prononcée par le délégué général dé l’organisation saharienne. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


NM. Pierre-Henri Teitgen. Avec plaisir, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Vous avez 
pris un exemple qui n’est pas probant. Vous savez bien, en 
effet, que quand un j de paix est nommé, il l’est dans une 

ualité déterminée, et il n'appartient pas au délégué général 
 » modifier cette nomination qui est à à une aflectation. 

L'exemple que vous avez donné est donc mauvais 











N. Pierre-Henri Teitgen. Il est mauvais, monsieur le minis- 
tre délégué, si rien n’est changé à l’organisation de la justice, 
si donc la question est résolue. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je vous 
répondrai tout à l’heure. 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Mais à partir du moment où nous 
écrivons dans un texte, comme on nous demande de le faire, 
et sans restriction, sans exception, que les aflectations des 
fonctionnaires civils sont prononcées par le délégué général, 
alors le pouvoir d’añectation, qui est en réalité un pouvoir 
de nomination, passe au délégué général. : 

Ou bien alors il faut écrire dans le texte — comme, je le 
pense, c'est écrit maintenant — que le pouvoir d'aflectation 
du délégué général ne porte que sur les emp'ois afférents à des 
services corespondant aux articles 3 et 4. 

Mais si telle est maintenant la décision, si telle est la portée 
qu'il faut donner au texte, alors, je vous en prie, monsieur 
le ministre délégué, dites-le clairement. 

Trois positions sont possibles. 

L'une consiste à dire: Nous constituons un territoire qui Le 
comporte à sa tête qu'une autorité à la fois économique, poli- 
tique et sociale. Cette solution serait prématurée. Elle se heur- 
terait à l'heure présente à des difficultés insurmontables. 

Une seconde solution, à défaut de la ière, peut être 
également claire. Elle consiste à dire: Nous eonstituens su 
moins pour le présent une organisation économique avec des 
pouvoirs étendus qui deviendra progressivement, dans l'avenir, 
une organisation politique. 

Et puis, il est une troisième solution, solution intermédiaire 
que nous essayons de définir, et qui tente de laisser à la vie 
ses chances et à l'expérience ses possibilités d'enseignement. 
Mais il ne faut pas, en attendant les lecons de cette expérience, 
procéder par des formules trop impréeises, trop vagues, accom- 
pagnées de commentaires qui ajoutent à l'incertitude. 

H faut penser, mons:eur le ministre délégué, aux fonetion- 
naires qui, dans ces territoires sahariens, ont besoin de savoir 
mr est leur chef, devant qui ils sont responsables, de qui ils 

oivent recevoir des ordres. 

I faut aussi penser à tous ces problèmes qui ne sont à 
première vue ni purement économiques, ni purement politi- 

es, mais qui sont entre les deux. Et notre expérience nous 

it combien il est difficile de séparer le politique de Yécono- 
mique et l’économique du politique. Pour régler ces problèmes, 
il faut que quelqu'un reçoive compétence pour trancher et 
pour décider. 

Je regrette, croyez-le bien, que les précisions indispensables 
à éclairer non seulement l’Assemblée, mais ceux qui demain 
seront les fonctionnaires, les agents et les responsables de 
cette organisation saharienne, ne se trouvent pas dans le texte 
que nous sommes appelés à voter. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à la 
présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. M. le pré- 
sident du conseil a répondu à M. Teitgen à propos des mêmes 
questions qu'il développe une fois de plus. 

Nous avons déclaré qu’il s’agit d'une création originale. Nous 
avons renoncé à la création d'un Etat national saharien. Nous 
avons refusé la + “mgge de M. Teitgen tendant à en faire 
un établissement public, pour la raison bien simple que l'Org1- 
nisation commune des régi sahariennes aura aflaire néces- 
sairement à des populations. Le 2 aura à utiliser des 
fonetionnaires pour l'exécution des économiques qui jui 
seront confiées. - | 

Il s'agit, en somme, d’une répartition des compétences. Et je 
ne comprends pas qu'on parle de confusion. Je l'ai dit à 
commission des territoires d’outre-mer, et je regrette de le 
redire à M. le professeur de drait Teitgen, c’est précisément 
ce juridisme, ce formalisme qui paralyse tout depuis une dizaine 
d'années. (Applaudissements à gauche.) < 

Que demandons-nous ? Des richesses sont enfouies sous le 
sable. Depuis plus de cinq ans, les iciens se soat 
penchés sur ce problème. Hs estiment que le Sahara morcelé 
n’est pas exploitable et qu'il faut réunir aujourd’hui toutes 
les régions sahariennes dépendant de plusieurs territoires péri- 
phériques. 

Nous n’avons pas trouvé la formule heureuse, celle qui puisse 
satisfaire tout le monde. Nous sommes arrivés à un compromis. 


On voudrait alors invoquer un précédent. On voudrait se 
rélérer à je ne sais quoi, Or, il s’agit d'innover. Ce qui importe, 
c'est d’exnloiter. 


Lé 
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C'est la raison pour laquelle j'insiste à nouveau. L'essentiel 
n'est pas de savoir qui, en telle matière, représentera le Gou- 
vernement de la République. Nous le savons. Nous savons que, 
pour telle ou telle compétence, les gouverneurs généraux 
délégueront leurs pouvoirs au délégué chargé des régions com- 
munes du Sahara. 

Je voudrais prendre un exemple entre tous pour bien faire 
le parlage entre les droits économiques que nous conférons au 
délégué général et les droits politiques que nous lui refusons. 


Si, demain, l’on doit procéder à des élections dans la région 
saharienne, id est clair que ce n’est pas M. le dé‘égué qui s'eu 
chargera. Ceci est très clair. 

Mais quand il s'agira d’une affaire essentiellement écono- 
mique, le gouverneur général de l'Algérie — et je répondrai 
à ce sujet à M. Isorni — tout comme ses collègues de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, s'agissant d’une matière essentiellement économique, 
délégueront leurs pouvoirs au délégué chargé des régions 
communes. 

Cela me paraît très clair, et je ne vois pas où est la confu- 
sion. Il faut construire, et c'es! là l’essentiel. 


Le ministre délégué a des pouvoirs qui ne sont pas exacte- 
ment les mêmes - ceux des gouverneurs généraux, à tel 
point que quand M. Lacoste a été nommé, il a fallu prendre 
un nouveau texte pour lui attribuer non seulement les pou- 
voirs de ministre résidant, mais également ceux du gouverneur 
général de l'Algérie. + 

Ce sont les pouvoirs du gouverneur général de l'Algérie que 
M. Lacoste déléguera en matière économique au délégué chargé 
de l’organisation commune du Sahara. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 10 modifié par les divers amende- 
ments adoptés. 


M. Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le « Art. 11. — Le délégué général est respon- 
sable de la défense et du maintien de l’ordre dans les régions 
sahariennes définies à l’article 2. 


« Le commandement et l'emploi des troupes terrestres et 
aériennes stationnées dans ces régions sont confiés à un officier 
général qui assiste le délégué général pour la défense et le 
maintien de l’ordre. » 

La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teïtgen. Je renonce à la parole. 


M. le président. J'ai recu deux amendements, l’un n° 49 de 
M. Llante, l’autre n° 63, de M. Mamadou Dia, tendant à la sup- 
pression de l’article 11. 


La parole est à M. Llante. 


M. Jean Liante, Certains de nos collègues ont jugé utile de 
dire qu'il fallait conserver au Sahara son caractère économique. 


Pour nôtre part, nous exprimons de nombreuses réserves, 
d'autant que les interventions de cet après-midi ont permis 
de constater qu'on était loin des questions économiques et ‘le 
l'intérêt des tions sahariennes. On a même beaucoup 
parlé d'intérêts privés, sans en dévoiler l’origine ; mais disons 
que, pour certains, ils sentaient beaucoup le pétrole. 

Et voici que maintenant on s’écarte encore plus des ques 
tions économiques et on pose le problème militaire. 

La commission des territoires d'outre-mer avait décidé de 
disjoindre cet article, afin de conserver au projet son caractère 
vraiment économique. Nous demandons que l'on revienne à 
cette ion première de la commission et que soit prononcee 
la + de l’article 11. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. René Malbrant. Ce n'élait pas l'avis, ce matin, de la 
commission des territoires d'outre-mer. 

M. Jean Liante. Vous n’étiez pas l’autre jour à la séance de 
la eommission. 

M. René Malbrant. Mais j'étais là ce matin. 


mr président. La parole est à M. Montel, contre l’amende- 
ment. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Je n'ai pas l’habitude d'user de mon droit dans des 
conditions excessives, mais je me permets d'indiquer à l’As- 
semblée, si elle en avait besoin — mais cela me semble par- 





faitement inutile — que chaque fois qu'il est question d'assurer 
de façon correcte la défense des hiens, des personnes ou des 
communications françaises, le parli communiste s’y oppose. 


M. Jean Lliante. Mais c’est la commission des territoires 
d'outre-mer, unanime, qui a voté contre le texte. 


M. Marcef HamOn. Pour une fois, vous n'avez pas de chance, 
monsieur Montel. Vous vous êtes tromgé de porte. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. La commission de la défense nationale, à l'unani- 
mmité de ses membres, à l'exception de vos amis (l'orateur 
s'adresse à l'extrême gauche),s'est prononcée contre cette sup- 
pression. 

En ma qualité de président de cette commission, je tiens à 
déclarer que je me conçois pas, surtout -en raison de la pro- 
pagande que vous faites (l'orateur s'adresse à l'extrême 
gauche), qu'il soit possible de construire un ensemble écono- 
mique quelconque ou un territoire unifié quel qu'il soit si la 
défense n'est pas assurée contre votre propre propagande et 
contre les gens que vous armez contre les intérêts français en 
toutes circonstances. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Llante. 


M. Sean Lliante. Je ne répondrai pas aux arguments avancés 
par M. Montel. Je veux simplement lui rappeler que la majo- 
rité de la commission des territoires d'outre-mer a volé la 
disjonction de l’article 11. Sans doute, monsieur Montel, vos 
amis l'ont votée aussi. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Je demande alors à 11 commission des teritoires 
d'outre-mer de nous faire connaître son opinion sur cette 
question. 

M. le président. Nous allons la connaître. 

La paro!e est à M. le vice-président de la commission. 

M. Marcel Hamon. On sait quels intérêts défend M. Montelt 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Venez répéter cela dans jes couloirs, Venez donc me 
parler de ces intérêls financiers et vous verrez... 

Vos insultes à la Staline, on en a assez! 

M. Marcel Hamon. La vérité vous blesse! 

M. le président. Un peu de calme, monsieur Montel? 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Comment, monsieur le présent, un peu de calme 
Vous laissez-vous insulter, vous ? 

Je vous ai vu un jour, en commission de la défense nationale, 
leur taper sur la figure, et vous avez bien fait! 

M. M. Marcel Hamon. C'est vous, monsieur Montel, qui passez 
votre temps à insulter les autres. 

M. Pierre Montel. J'ai perdu trois fils, vendus par un type 
qui avait sa carte du parti communiste ! 

Vous êtes des salauds! Vous êtes d'abominables salauds1! 
C'est tout ! 

M. Jean Liante. Vous passez votre temps à nous insulter. 

M. Pierre Montel. On ne vous insultera jamais assez ! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Montel, que ce 
pénible incident soit clos. 

M. Pierre Montel. Pénible ? Pas pour vous; pour moi ! 


M. le président. Il est pénible pour tout le monde et je 
demande à l’Assemblée de poursuivre dans le calme 12 débat. 


La parole est à M. le vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. Notre collègue, 
M. Llante a fait tout à l'heure allusion au précédent vote de 
la commission qui avait, en eflet, rejeté le texte du Gouverne- 
ment en volant la disjonction. 

Mais ce matin, la commission a rejeté les deux amendements 
de MM. Dia et Llante par 19 voix contre 15 et 3 abstentions. 


La commission maintient sa position et repousse les deux 
amendements qui lui sont actuellement soumis. 


M. le président. La parole est à M. Dia pour soutenir son 
amendement. 


M. Mamadou Dia. Cet amendement est identique à celui que 
j'ai déposé ce matin devant la commission et qui a été repoussé, 
comme vient de le rappeler M. le vice-président de la ccm- 
mission. 
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Ce n'est pas par antimilitarisme que je reprends cet amen- 
dement devant l’Assemblée. Je pense, d’ailleurs, que tous les 
commissaires qui ont voté la disjonction de cet article au cours 
de la réunion précédente ne pourront pas être considérés comme 
des antimilitaristes, s’il en est au sein de la commission. 

D'autres considérations nous ont incités, et nous avaient fait 
obtenir une première fois la disjonction de cet article, celles-là 
mêmes qui nous ont animés lorsque nous avions également 
demandé la disjonetion de l'article 10. é 

Ce qui nous oppose à la thèse de la majorité de la com- 
mission et du Gouvernement, c'est que si l’organisation en 
question est purement économique, comme le dit le Gouver- 
nement, nous voulons lui conserver ce caractère. Dans ces 
conditions, nous estimons qu'on ne peut pas déléguer des pou- 
voirs politiques ou militaires au délégué général. 

Or, sur ce point, il apparait que c’est encore la même auestion 

ui surgit: on confie des pouvoirs politiques et militaires au 
élégué général. 

Nous sommes donc fidèles à notre thèse en ‘Jemandant la 
euppression de l'article 11. 


M. le président. La parole est à M, le ministre délégué à Ja 
présidence du coiseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Dans 
quelques instants, le ministre qui partage avec M. Bourgès- 
Maunoury la responsabilité de la défense nationale exposera 
J'aspect technique du problème, 

Quant à moi, je soulignerai que, même dans une zone calme, 
lorsque la sécurité n’est pas totalement garantie, personne 
n'accepte d'engager le moindre franc. S'agissant du Sahara, 
zone d'insécurité quasi permanente, où il va falloir investir 
des centaines de milliards, est-il raisonnable de refuser au délé- 
gué général d'être assisté d’un officier général chargé préci- 
gément d'assurer l’ordre ? 

Récemment, on a dû interrompre dans la région de Tindouf 
certaines prospections. Et je n'apprends rien à personne en 
indiquant que, pendant longtemps encore, des bandes rebelles 
irresponsahles, échappart au contrôle des jeunes Etats tunisien 
et marocain. sont capables de troubler la sécurité des zones 
en cause. (Mouvements divers.) 

A défaut d’une organisation militaire chargée sur place 
d'assurer la sécurité, je me demande comment, en cas d’alerte, 

ourraient être sauvés le personnel et lies installations si Yon 

evait attendre que Dakar ou Alger, prévenus par cäble, 
dépêchent les forces nécessaires. 

L'armée étant nécessaire à la sécurité des zones, je demande 
À nos collègues de ne point commettre de confusion. Il ne 
s'agit pas d'autorité politique, il s’agit d’une autorité écono- 
mique et, même dans ce cas, la sécurité est indispensable 
si l’on veut obtenir des investissements. 

Je demande donc à M. Dia de retirer son amendement, qui 
n’est pas conforme aux buts que nous voulons atteindre, La 

rospérité de cette région doit profiter, non pas seulement aux 
Éahériens, mais à l’ensemble france-africain. 


M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Je demande à M. Dia de bien vouloir se 
rendre à l'invitation de M. le ministre délégué. 

Il m'est pas concevable de considérer l'exploitation écono- 
mique du Sahara sous un angle unitaire et d'accepter que le 
maintien de l’ordre et la sécurité soient divisés, Il he faut pas 
oublier, en effet, qu'en l’état actuel des choses nombreux sont 
les responsables du maintien de l’ordre et de la sécurité; ce 
sont, notamment, les gouverneurs du Tchad, du Niger, du 
Soudan, de la Mauritanie et le ministre résiäant en Algérie. 


Ne pensez-vous pas que, pour garantir les gigantesques 
investissements économiques que la France se propose de 
faire là-bas, il faille une anité dans la protection, tout comme 
à) y aura unité dans la conception et dans la réalisation des 
problèmes économiques ? 

C'est pourquoi je souscris au nom de mon groupe à l'appel 
2 lancé M. le ministre délégué: nous voterons l’article 11 

aus le texte proposé par la commission de la défense natio- 
vale et repris par la commission des territoires d'outre-mer. 

Je ne vous confonds pas, monsieur Dia, avec d’autres qui 
sont susceptibles de voter comme vous, ces autres qui ne 
contestent pas la présence de forces de sécurité et de défense 
dans le Turkestan, la Sibérie et le Kamtchatka, mais qui la 
contestent dans les territoires de la France et de l’Union fran- 
çaise. (Applaudissements au centre et à droite. — Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre), chargé des aflaires algériennes, 





M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
affaires algériennes. Mes chers collègues, chacun de vous 
connaît la sympathie particulière que je porte aux militaires, 
mais ce n'est pas ce sentiment qui me fait intervenir en la 
matière. 

Comme vient de l’exposer M. le ministre délégué, se pose 
aujourd’hui le problème de la sécurité du Sahara. A cet égard, 
je puis apporter un témoignage personnel et direct. 

Depuis le mois de février, j'ai été amené à prendre, sans 
trop de tapage d’ailleurs, des décisions fermes en ce qui 
concerne la sécurité du Sahara, plus particulièrement entre 
Tindouf et Colomb-Béchar et entre Ghat et Ghadamès. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

En affirmant ici qu'il est indispensable de prévoir la | à qu 
d’un oflicier général auprès du délégué général, je traduis une 
conviction née d'une expérience aa cours de laquelle j'ai pu 
suivre les cheminements que dénonçait M. le ministre délégué, 
ces cheminements hostiles qui ont fait que des derricks ont 
été abandonnés, que des travaux commencés ont été inter- 
rompus, alors que nous avions la ferme intention d’en assurer 
l'achèvement. 

Si l’on veut que le Sahara s’éveille à l’industrialisation, il 
faut que la sécurité y règne et, en particulier, que la sécurité 
des pistes aériennes, quelque peu secrètes d’ailleurs, qu'ont 
tracées certaines compagnies sur la Hamada, soit assurée par 
nos troupes. 

Tel est le point essentiel. 

Je me permettrai ensuite, au terme de ce long débat, de 
traduire un certain étonnement. 

On à évoqué le Sahara et les réalisations de ce complexe 
économique comme s’il existait une forte population civile 
administrée par des fonctionnaires civils. Je suis allé souvent 
au Sahara, depuis quinze ans. Qu'’ai-je rencontré ? Outre Jes 
instituteurs, fonctionnaires civils, je n’ai vu partout que des 
militaires, que des officiers des affaires sahariennes, des chefs 
de cercles, en même temps administrateurs, officiers d'état 
civil, receveurs des P. T. T. ou conducteurs de travaux pubhes. 


Même et surtout si l’on suppose que, demain, interviendra 
une évolution et s’eflectuera une mise en valeur permettant 
JR grep de mesures d'administration civile semblables à 
celles que l’on a pu instaurer dans des territoires plus évolués, 
on ne peut méconnaître que, aujourd'hui, c'est l'armée qui, 
par les officiers des affaires sahariennes, tient le Sahara, l’adini- 
nistre, y garantit et y entretient la vie. 

Aucun parlementaire ne peut oublier cela, au moment où l’on 
discute d'un tel projet. 

IL est aussi indispensable de souligner que les réalisations 
entreprises au cours de ces dernières années ont été rendues 
possibles grâce aux deniers de la métropole et grâce à l’armée. 
C'est la métropole qui a fourni les capitaux directement ou 

ar intérmédiaire, car c’est elle qui, finalément, subventionne 
es budgets locaux, parfois en déficit. Si la métropole a fait 
front financièrement aux besoins du Sahara, c’est l’armée qui à 
tracé les pistes, procédé aux premiers forages de puits, établi 
les pistes d’aviation qui sont aujourd’hui nécessaires pour la 
sécurité et la vie au Sahara. 

Aujourd’hui, les compagnies sahariennes du géné jouent un 
rôle essentiel dans la mise en œuvre économique du Sahara. 
C'est encore l’armée qui a fait une métropole saharienne de 
Colomb-Béchar, où il y a seulement dix ans — ceux qui l'ont 
alors visité s’en souviennent — on ne eg er que quelques 
vitlas à côté de l’easis et d’un petit terrain d'aviation. 

Ces réalisations font honneur à l’œuvre civilisatrice de 
l’armée, à sa probité et à son travail. 

Le Sahara n'étant pas arrivé à la pleine capacité d’adminis- 
tration civile ni à un développement industriel suffisant, il 
est indispensable de prévoir la présence, à côté du délégué 
général, d’un officier général vers qui on sera bien obligé de 
se tourner quand il faudra secourir certaines activités civiles, 
par elles-mêmes incapables de franchir certains obstacles. 

Par ailleurs, le délégué général responsable de Ja défense et 
du maintien de l’ordre dans les régions sahariennes doit abso- 
lument être assisté, comme tout haut fonctionnaire civil, de 
l'officier général ayant autorité pour l'emploi des forces armées. 
C'est la formule utilisée couramment outre-mer en des æircons- 
tances semblables. ° 

Le Gouvernement accepte donc la rédaction proposée par la 
commission de la défense nationale, en demandant à M. le 
> to de bien vouloir préciser le libellé du deuxième 
alinéa. { 

M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia, 


M. Mamadou Dia. J'ai déjà indiqué dans quel esprit je présen- 
tais mon amendement. je remercie M. Monteil de m'en avoir 
donné acte, 
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J'ai écouté avec attention et déférence M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. Au demeurant, j'ai été quelque peu déçu, 
car je m'attendais à le voir développer des arguments d'ordre 
technique. 


Je suis profondément convaincu de la valeur des arguments . 


d'ordre moral qui ont été avancés. Je comprends également, 
monsieur le ministre délégué, la nécessité d'assurer la sécurité 
de tout l'espace saharien. Ce que je critique dans la nouvelle 
rédaction, c'est la procédure eg le prévoit. Elle heurte un 
principe auquel nous tenons. Elle consiste justement à faire en 
sorte que l’organisation en question ne sera pas une organisa- 
tion économique. Si l'on envisageait de confier la sécurité et 
Ja police à la présidence du conseil ou encore, pour des rai- 
sons de coordination, au ministre résidant en Algérie, je serais 
d'accord. Il en serait de même si l’on proposait, pour des rai- 
sons d'unité, que la sécurité fût confiée au haut commissaire 
en À. O0. F. 

Je le répète, il m'apparaît que la procédure qu'on nous pro- 
pose porte atteinte à un principe auquel nous tenons. C'est 
pourquoi nous là critiquons. 


M. le président. Monsieur Mamadou Dia, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Mamadou Dia. Oui, monsieur le président. Je n'ai pas 
honte d'être battu. Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Auban, rapporteur pour 
avis. 

M. Achille Auban, rapporteur pour avis La commission de 
la défense nationale tient à faire connaître l'interprétation 
qu'elle dorine au deuxième alinéa de l’article 11. 


Dans son esprit, la préparation de la défense devra être assu- 
rée dans le cadre des plans de défense générale prévus pour 
l'ensemble des territoires africains et les grands commande- 
ments actuels en Afrique du Nord et en Afrique centrale seront 
associés à cette préparation. 

En conséquence, notre commission se rallie volontiers à 
l'amendement proposé par M. Hénault, accepté ce matin par 
la commission des territoires d'outre-mer, et amendé par 
M. Bayrou. 


M. le président. Monsieur Auban, nous n'en sommes qu'aux 
amendements tendant à supprimer l’article. 


M. Achille Auban, rapporteur pour avis. Je termine pour ne 
plus y revenir. 

Nôtre commission demandera au Gouvernement de se rallier 
à cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à la 
présidence du eonseil 


M. :e ministre délégué à la présidence du conseil. J'ai écouté 
avec intérêt la dernière intervention de M. Mamadou Dia. 

En achevant son exposé, notre collègue déclarait que si Ja 
sécurité du Sahara était confiée directement à la présidence du 
conseil, il se rallierait à notre thèse. Vous devez le faire, mon 
cher collègue, car le président du conseil est effectivement le 
responsable de la défense nationale et le délégué général relève 
de son autorité. 

L'unité de commandement étant assurée par le président du 
conseil, vous avez donc toute satisfaction. C'est pourquoi je 
vous invite à retirer votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Aïlduy. Je comprends les inquiétudes que peuvent 
éprouver nos collègues africains devant la mise en place d’un 
_ appareil militaire. Mais je leur présenterai trois obser- 
vations. 

En premier lieu — et je rejoins là M. le ministre délégué — 









tout dépend-effectivement du président du conseil. Nos collè- 
gues peuveñt donc trouver des garanties essentielles et 
valables. 

D'autre , ils sont les premiers intéressés à ce qu'il 
n'y ait de confusion entre les pouvoirs militaires de lAI- 
érie, l'Afrique occidentale et de l'Afrique équatoriale 
rançaise pe ‘ils ne soient pas les premières victimes 
des désoydres qui pourraient naître d'une sorte de désorgani- 


sation générale découlant de nos débats. 


Enfin, Nour une fois, nous sommes certains que l’organi- 
sation prévue par le Gouvernement aura une base démocra- 
tique par le truchement de cette commission de coordination 
et de contrôle sur laquelle on n'a probablement pas assez 
insisté au cours de ce débat. 


M. le nt. Je fhets aux voix le texte commun des 
amendements n° 49 de M. Llante et n° 63 de M. Mamadou Dia, 
tendant. à la suppression de l’article 11. 





M. Mamadou Dia. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants...... ctétoosecnebet 576 
Majorité absolue...............:......... 259 
Pour l’adoption........., 157 
CMD ss sosmosprsge ce 419 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Hénaut à déposé, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, un amendement n° 41 tendant à substituer au 
deuxième alinéa de l’article 11 les deux alinéas suivants : 

« La défense de ces région: est préparée et assurée dans le 
cadre général prévu pour l'ensemble des territoires africains. 

« Le délégué général est assisté, à ce double titre, d'un offi- 
cier général qui a autorité, pour l'emploi, sur les forces armées 
organiquement affectées à la zone de l'O. C. R. S. ainsi que 
sur les autres forces stationnées ou non dans cette zone, qui 
pourraient être mises à sa disposition ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. La commission des territoires d'outre-mer à 
accepté le premier alinéa de l’article 11 qui est ainsi libellé : 

« Le délégué général est responsable de la défense et du 
maintien de l'ordre dans les régions sahariennes définies à 
l'article 2 ». 

Quant au deuxième alinéa, notre commission proprse d'y 
substituer les deux alinéas qui font l'objet de mon amendement, 
‘Je ne reviens pas sur cette question que M. le secrétaire d'Etat 
nous à exposée, 

M. le président. M. Bayrou a présenté, à l'amendement n° 41 
de M. Hénault, un sous-amendement n° 64 tendant à substituer 
dans le premier alinéa du texte proposé par l'amendement, aux 
mots : « prévus pour l'ensemble des territoires africains », les 
mots : « de la stratégie africaine ». 

La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, la commission des 
territoires d'outre-mer a accepté, ce malin, :a nouvelle rédaction 
de l’articie 11 présentée ce matin par M. Auban, au nom de la 
commission de la défense nationale. 

Mais la commission des territoires d'outre-mer a 
modifier le deuxième alinéa qui était ainsi conçu: 

« La défense de ces régions est préparée et assurée fans le 
cadre général prévu pour l'ensemble de l'Union française ». 

En effet, elle a estimé que cette formule était trop limitative 
et elle l’a remplacée par la suivante: « La défense de ces 
régions est préparée et assurée dans le cadre général prévu 
pour l'ensemble des territoires africains. » 

Cette formule est :pparue également trop limitative et un peu 
équivoque à la plupart des membres de la commission de la 
défense nationale. Avant participé aux travaux des deux corn- 
missions, j'ai tenu le plus grand compte des objections que 
j'ai per À formuler et je vous propose la rédaction suivante 
qui donnera satisfaction à tous nos collègues : « La défense de 
ces régions est préparée et assurée dans le cadre général de 
la stratégie africaine ». 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale. Je demande la parole. 


M. le président. Contre l'amendement ? " 


M. le président de la commission de la défense nationale. Non, 
au nom de la commission de la défense nationale, saisie pour 
avis. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sian de la défense nationale. 


tenu à 


M. le président de la commission de la défense nationale. Non 
seulement la commission de Ha défense nationale accepte le 
sous-amendement, mais elle remercie M. Bayrou d'avoir ainsi 
précisé sa pensée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission 
La commission accepte le sous-amendement, 
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


#. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement accepte également le sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 64 
de M. Bayrou. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 41 de 
M. Hénault, modifié par le sous-amendement de M. Bayrou. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
3. le président. Sur l’article 11, la parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je présenterai une simple obser- 
vation. 

Elle a pour but de témoigner, s’il en était besoin, qu'un 
certain nombre d’entre nous aperçoivent la portée pratique de 
l'article 11. J'approuve totalement tout ce qu’a dit M. le secre- 
taire d'Elat aux forces armées sur la nécessité et de maintenir 
aux postes administratifs les officiers qui en sont actuellement 
chargés et d’unifier le commandement et l’action militaire au 
Sahara. 

Toutefois, vous me permettrez bien de dire que ce n’est pas 
dans cette intention qu'a été rédigé et que vous allez voter 
l'article 11. En eflet, pour unifier Ÿe commandement militaire 
au Sahara, placer la totalité des troupes en action au Sahara 
sous l'autorité d’un général, point n'est besoin d’un texte de 
loi: un décret, un arrêté ou une simple décision suffit, 

On nous demande donc de voter l’article 11, non pas pour 
unifier le commandement militaire au Sahara, mais pour déci- 
der que l'emploi des troupes et le maintien de l’ordre seront 
placés sous la responsabilité du délégué général de l’organi- 
sation saharienne. Pour cela, on a besoin du Parlement, mais 
pour cela seulement. Les discours relatfs aux nécessités mili- 
aires au Sahara sont hors de la question. 

Le problème est de savoir si oui ou non le délégué général 
de J'organisation sabarienne aura la responsabilité du maintien 
de l'ordre et de l'emploi des troupes. Voilà le problème. 

Je ne suis pas opposé à cette solution «a ET mais jè 
demande à l’Assemblée de constater qu’un délégué qui a la 
responsabilité du maintien de l'ordre et de l’emploi des troupes 
n'est pas un personnage qui n’a que des attributions écono- 
miques. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11, modifié par les amendement et 
sous-amendement qui ont été adoptés 


M. Jean Lliante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 11, ainsi modifié, mis au voix, est adopté.) 
[Articie 12.] 

M. le président. « Art. 12. — Le Gouvernement est autorisé à 
passer des conventions avec les Elats limitrophes qui accepte- 
raient les objectifs de l'O. C. R. S. et souhaileraient s’associer 
d'une manière permanente à ses travaux. Ces conventions fixe- 
ront jes conditions de l’association, ‘Elles pourront prévoir une 
représentation de ces Etats au sein de l’organisation. 

« Elkes pourront également étendre tout ou partie des compé- 
tences de l'O. C. R. S. à certaines régions dépendant de 1! au- 
torité de ces Etats. » 

M. Pierre-Henri Teitgen demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Teitgen. 


M, Pierre-Henri Teitgen. Je ne pense pas que cette demande 
de disjonclion puisse soulever de graves difiicultés. 

Je lis à l’article 12. modifié par la commission qu'avec lac- 
cord préalable de la commission de coordination et de contrôle, 
le Gouvernement est autorisé à passer des conventions avec les 

tats limitrophes qui accepteraient les objectifs de l'O. C. R. S. 


M. le vice-président de la commission, « Après avis » et non 
d'après acco1d ». 

M. Pierre-Henri Teitgen. Il ne peut être question d'autoriser 
le Gouvernement à passer des conventions internationales. 
Cette autorisation il l'a depuis longtemps, elle lui est donnée 
par la Constitution. 

Alors, je ne eomprends pas du tout quelle peuvent être la 
portée e! le sens pratique de cet article. 

A tout instant le Gouvernement peut passer des conventions 
et des accords internalionaux avec qui bon lui semble, 

Cette habilitation supplémentaire ne me paraît justifiée par 
aucune nécessilé pratique. C’est pourquoi je demande la dis- 
jonction de l’article 12. 


%. le président. La parole est à M. Alduy. 





M. Paul Alduy. À un mot près je partage le sentiment de 
M. Teitgen. Mais j'estime que !’ « avis » de la commission de 
coordination et de contrôle est -nécessaire et pour une raison 
bien simple. 

Dans les assemblées européennes que vous connaissez bien, 
mon cher collègue, il ne viendrait à aucun moment à l'esprit 
de qui que ce soit qu'une convention internationale puisse être 
négociée sans qu'’ait été consultée, par exemple, cette petite 
assemblée de Ja C. E. C. A. ou tel autre organisme halbilité. 
IL me parait donc normal que la commission de coordination 
et de contrôle, à laquelle nous avons voulu donner un rôle 
beaucoup plus important que ceiui d’un vague conseil d’'admi- 
nistration, donne un avis préalable. 

Cela ne signifie pas que le Gouvernement doive absolument 
tenir compile de cet avis, puisque le Gouvernement et, au-des- 
sus de lui, Je Parlement, sont souverains maîtres. Mais encore 
faut-il que cette commission de contrôle soit tout de même 
associée à tout acte de la future communauté saharienné, sans 
quoi — je le dis très nettement — notre communauté saha- 
rienne serait un organisme technocratique et nous n'’aurions 
plus aucune confiance en elle. . 

Au contraire, nous demandons qu'il y ait un contrôle démo- 
cratique à la base de l'organisation saharienne. Ce contrôle 
démocratique ne peut être exercé que par le truchement de 
la commission de coordination et de contrôle, 

C’est la raison pour laquelle nous demandons que cette com- 
mission soit consultée même à l’occasion des actes internatio- 
naux, même à l’occasion des conventions qui visent — vous le 
savez fort bien, monsieur Teitgen — les conventions possiles, 
par exemple, avec le Maroc, la Tunisie ou la Libye. 

Alors, voulez-vous m'expliquer comment vous pourrez négo- 
cier ces conventions sans même qu’au préalable, il y ait un 
avis de la commission de contrôle et de coordination, qui est 
composée de parlementaires et de représentants des territoires, 
ces représentants des territoires étant le gage de l'adhésion des 
populations d'outre-mer que vous avez défendues au cours de 
ce débat ? 


NW. Jacques Fourcade. Vous avez tout à fait raison. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, je souhaite 
que Je débat puisse rapidement prendre fin. 


M. le président. Moi aussi. 
M. Pierre-Menri Teitgen. .… de sorte que nous puissions voter 


le texte du projet de loi, car plus nous allons et plus on entoure 
ce texte de commentaires, plus il devient difficile à accepter. 


Nous avions une autorité économique au départ. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Elle 
demeure. 

M. Pierre-Henri Teitgen. … elle s’est progressivement déve- 
loppée en acquérant la nomination de fonctionnæres, la res- 
ponsabilité du maintien de l’ordre et de la sécurité. 

Voici maintenant que; d'après le texte rédigé, par le Gouver- 
nement, il faut qu’elle donne son accord. 

Je ne l'ai pas souligné tout à l'heure pour éviter de faire 
preuve d’mdignation, mais je dois dire que, jamais dans notre 
droit parlementaire, pareil texte n'avait été proposé: une com- 
mission de coordination devrait permettre au Gouvernement 
de négocier des traités! 


M. Paul Alduy. 1] s’agit pour lui de la consulter. 


M Pierre-Menri Teitgen. En effet, il était écrit dans le texte: 
« avec l'accord ». 

M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Ce n’est 
pas écrit dans le texte du Gouvernement. 

M. le président. Er effet, monsieur Teitgen, ce n'est pas le 
texte du Gouvernement. 

M. Jacques Fourcade. La commission qui s'est réunie ce 
matin n’a jamais délibéré que sur le mot « avis ». 


M. Pierre-Henri Teitgen. ]1 était inscrit dans le texte original 
qu'il fallait l'accord de Ja commission. 


M. le vice-président de la commission. C'est juste. 


M. Pascal Arrighi, rapporleur pour avis. C'était un lapsus 
calami. 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Par la suite, il a été admis qu'il 
ne s'agissait que d’un avis. Vous me permettrez de dire que 
cet avis est encore de trop. 

Jamais le Gouvernement n’a accepté de lier son pouvoir 
oh et de négociation extérieure à des avis de com- 
missions et je me demande comment nous pouvons être ämenés 
à trouver normales de pareilles propositions, 
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On parle de contrôle démocratique, mais, jusqu'à maintenant, 
c'était le Parlement qui exerçait ce contrôle démocratique. Les 
accords internationaux, d'après la Constitution, doivent être 
soumis à la ratification du Parlement. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Cela 
demeure. 


M. Pierre-Henri Teitgen. C'est le conseil des ministres qui 
décide d'ouvrir une négociation, c’est lui qui la contrôle et qui 
la suit. C’est le Parlement qui ratifie 

En d'autres termes, mes chers collègues, évitez de risquer 
de faire déborder la coupe. 


M. Paul Alduy. En quoi l’avis vous indigne-t-il ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Nous voulons bien, à l'extrême 
rigueur, qu’à ce point du débat on appelle encore « autorité 
économique » une autorité qui a été investie de tous les pou- 
voirs que nous venons de lui attribuer, y compris la sécurité 
et le maintien de l’ordre, mais, à partir du moment où vous 
nous dites qu'elle donne son avis obligatoire sur les négocia- 
tions internationales, vous faites déborder la coupe. (Applau- 
dissements au centre.) . 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Mes 
chers collègues, pour ma part, j'accepte parfaitement la sup- 
pression de l’article 12. 

Je n’y vois aucune espèce d’inconvérient. Je vais même un 
peu plus loin que M. Teitgen. 

Que dispose le texte ? 

« Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions 
avec les Etats limitrophes. ». J'aimerais beaucoup que le Par- 
lement soit consulté et que le Gouvernement ne puisse pas 
faire exactement ce qu’il veut en cette matière, car nous avons 
entendu parler, par exemple, de certaines conventions conclues 
avec le Maroc et la Tunisie et dont nous n'avons pas eu des 
raisons particulières de nous réjouir. 

Nous sommes donc tout à fait favorables, mes amis et moi, 
à la disjonction de l’article 12, pensant que le Parlement doit 
être appelé à se prononcer sur des conventions de ce genre 
dont on sait dans quelles conditions elles sont respectées. 


M. Paul Alduy, Il n’est pas question d'interdire le contrôle 
du Parlement ! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. Ia commission main- 
tient son texte et S’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement laisse l’Assemblée juge. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 12 présentée par M. Teitgen. 
(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. En conséquence, l’article 12 est disjoint. 


[Après l'article 12.] 


M. le président. M. Louvel a présenté un amendement n° 71 
iendant, après l’article 12, à insérer le nouvel article suivant. 

« Un rapport annuel de l’activité de l'O. C. R. S. sera donné 
au Parlement et figurera chaque année, en annexe, dans le 
projet de budget -i senté par le Gouvernement ». 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collègues, nos débats s’achè- 
vent et ils ont souligné l’extrême importance de la mission de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, mission éco- 
nomique — je n'insiste pas, nous en avons suffisamment 
parlé — qui a essentiellement pour but de rechercher et de 
mettre en valeur les richesses du Sahara. 

Je dis « richesses » et 1} s’agit de richesses espérées car, 
pour l'instant — je tiens à le eg une fois de plus — ce 
ne sont que des espoirs, sans doute sérieux mais qui, vrai- 
ment, ne correspondent pas à ce qu’on lit dans la presse de ces 
jours derniers, où l’on évoque « d'immenses richesses », des 
« richesses fabuleuses ». 

Je tiens à remercier M. le ministre délégué à la présidence 
du conseil qui a bien voulu, dans son discours devant l'Assem- 
blée de l’Union française, ramener à ses justes proportions 
ics espoirs nés du Sahara en déclarant: « Ces richesses ne snnt 
fabuleusés, pour l'instant, que dans l'imagination des publicistes 





ou, ce qui est plus grave, dans celle des savants et des cher- 
cheurs ». 

Je vous remercie, monsieur le ministre, de cette phrase qui 
mettra fin à ces rêves et ramènera ceux qui parlent uu Suhara 
aux réalités. 

Il n’en reste pas moins que l'opinion publique est #lertée et, 
partant, qu'elle doit être renseignée exactement. 

C'est pourquoi j'ai 4e sur cet amendement demandant que 


« l'0. C. À. S. fournisse de son activité un rapport annuel, qui 


sera communiqué au Parlement et joint en annexe au projet de 
budget présenté par le Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
cet amendement. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gou- 
vernement l’accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74 de 
M. Louvel. | ù 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


Mme la présidente. « Art. 13. — Des décrets fixeront les 
modalités d'application de la présente loi. Toutes dispositions 
contraires à la présente loi sont abrogées. » : 

M. Hénault a présenté au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, un amendement n° 43 tendant, dans -le 
premier alinéa de l’article 13, après les mots: « Des décrets » 
à insérer les mots: « pris en la forme de règlement d’admi- 
nistration publique ». 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le projet du Gouvernement dispose: « Des 
décrets fixeront les modalités d'application de la présente loi. » 
La commission des territoires d'outre-mer demande que ces 
décrets soient pris en la forme de règlement d'administration 
publique. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 
M. Hénault. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13 modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

M. Jean Liante. Nous votons contre. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Arrighi pour expliquer 
son vote sur l’ensemble. ' 


M. Pascal Arrighi. Au moment où l’Assemblée est appelée 
à émettre son vote final sur l’ensemble du texte, je voudrais 
m'associer, au nom du groupe radical-socialiste, aux éloges qui 
ont. été adressés hier à M. le ministre Houphouet-Boigny pour 


son noble et courageux discours. 


Monsieur le ministre, vous avez pris une part décisive dans 
l'élaboration de la loi-cadre et, aujourd'hui, vous êtes le prin- 
cipal artisan de Ja loi sur l'organisation des territoires 
sahariens. 

‘ Vous avez profondément marqué de votre empreinte deux 
des textes qui seront sans doute les plus importants de cette 
première année de législature. 

Notre groupe votera l’ensemble des textes sur l’organisation 
saharienne car il espère que sera favorisé l'essor de l'Afrique 
centrale comme l'équilibre politique des terriloires de l'Afrique 
du Nord actuellement déchirés. 

Et c’est notre souci, aux uns et aux autres, que de recher- 
cher cet équilibre, avec toute la conviction raisonnée de nos 
esprits et l’ardeur de nos cœurs. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Lipkowski. 


M. Jean de Lipkowski. Mes chers collègues, au cours de ce 
débat, si nous n'avons pas toujours eu la quantité, nous avons 
eu la qualité. Les nombreuses interventions qui se sont mani- 
festées ont été riches d'enseignement. Je veux, no‘amment, 
dire à M. le ministre délégué à la présidence du conseil que le 
magistral exposé qu'il a fait hier soir, à cette tribune, a honoré 
l’Assemblée. 

Deux tkèses se sont affrontées au cours de cette discussion. 
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Pour ies uns, et c’est le sens du projet sur lequel nous allons 
voter, il convient de mettre en valeur les espaces sahariens à 
partir d'une organisation de caractère essentiellement écono- 
mique. Instaurer une organisation économique commune était, 
certes, nécessaire. C'était une condition indispensable d'une 
mise en valeur rationnelle des richesses sahariennes. C’est 
pourquoi mes amis et moi-même nous voterons le texte élaboré. 

Mais, pour les partisans d’une seconde thèse, à laquelle je 
me rallie — celle qui a été exprimée par M. July, à qui revient 
le mérite d’avoir posé le problème dans son ensemble — le 
vote de ce soir n’aura apporté qu'un seul élément de solution 
au problème qui nous préoccupe. 

L'avenir du Sahara ne sera assuré que pour autant que l’or- 
Banisation économique s’accompagnera d'une autonomie admi- 
nistrative. L'organisation commune des régions sahariennes 
r'aura de valeur que si elle est un point de départ et non 
un nt d'arrivée, _ si elle est le prélude à la solution de 
l’autre aspect du problème, l’aspect politique et aussi adminis- 


En somme la création d’une entité administrative ayant son 
slatut propre, ses règles propres, me paraît être le corollaire 
indispensable de la coordination économique. 

_ Je connais les objections qu’on nous oppose. Elles ont déjà 
été formulées à celte tribune par des orateurs éminents et, 
motamment, par M. Soustelle, 

Celui-ci redoute que le remembrement administratif du Sahara 
n’aboutisse à un véritable démembrement de l'Algérie, infli- 
geant à celle-ci un redoutable traumatisme. 

… En réalité, je crains qu’une teile conception n'aboutisse préci- 
éément à créer ce traumatisme que redoute M. Soustelle. 


L'un des arguments qu’il nous oppose, pour éviter cette 
amputation des territoires du Sud de l'Algérie, consiste à dire 
que le Sahara est l’hinterland de l'Algérie, comme l'Algérie 
est la façade maritime du Sahara. 

En réalité, il n’y à pas de façade maritime du Sahara. Il y 
à l’ensemble des pays maritimes qui entourent le Sahara, pays 
continental. Ce grand désert a une unité intrinsèque, incontes- 
table, ainsi que l’a très justement démontré le rapport de 
M. Hénault. 

Mais il ne s’agit pas là d’une simple querelle de géographes. 
Dire qu'il existe un véritable be algérien — en ce 
que nous risquons, aujourd’hui, de laisser entendre — c’est 
s'engager dans une voie qui, sur le plan politique, comporte 
des conséquences redoutables. C’est dire, en fait, qu’il existe 
aussi un Sahara partie intégrante de la Tunisie et du Maroc. 
C'est dire que ces deux pays sont aussi les façades maritimes 
de leur Sahara. 

C’est bien, d’ailleurs, ce que disent les éléments nationalistes 
les plus extrémistes en Afrique du Nord. 

Ainsi, par une telle conception, nous a porteuse notre appui 
aux revendications d’Allal el Fassi, qui-réclame pour le Maroc 
les territoires situés au Sud de sa façade maritime, c’est-à-dire 
un ensemble allant d’Oujda à Tombouetou en passant 
Colomb-Béchar et le Touat, berceau ancien de la famille des 


Alaouites. P 

En e, nous Savons aussi que, par une curieuse conjonc- 
tion, cette notion de Sahara algérien est l'un des points où 
se re qi les Français ps les plus attachés au main- 
tien présence française et nationalistes les plus achar- 
nés à la disparition de cette présence. 

Aussi, ’on invoque qu’il serait dangereux ou inoppor- 
tun de soulever le blème politique que pose le Sahara, je 
crains que notre silence n'empêche pas que ce problème ne 
soit, d’ores et déjà, posé. 

Ne comptons ee que le biais fconomique que nous choi- 
sissons aujourd’hui nous permette d'esquiver l’autre aspect 


du problème, qui est politique. La réaction de la Tunisie est, 


à ce sujet, significative. 

Dans son dernier numéro, celui du 10 décembre, l'Action, 
organe officiel du Néo-Destour, réagit vivement contre l’orga- 
nisation économique que nous voulons mettre sur pied et 
proteste contre la « nouvelle et redoutable colonisation que 
constitue le projet du Gouvernement ». 

Ainsi, me es, messieurs, que risque-t-il de se passer ? 

À vouloir laisser dans l’ombre le problème de fond, celni 
d’un remembrement administratif tendant vers un statut propre 
du Sahara, nous verrons les incidences politiques se développer 
hors de notre contrôle et compromettre l'œuvre d'intérêt com- 
run qui est notre but à tous. < 

Marocains Tunisiens et ériens, qu'ils soient Français ou 
Musulmans, seront inévitablement portés à se disputer tes 
fractions de cet immense territoire, les revendications de chacun 
étant incompatibles avec celles des autres. Le Sahara sera 
devenu, pour les territoires qui le bordent, une gigantesque 
pomme de discorde. . 





» » 2 
Or, c'est le rôle exactement inverse qu'il F où et doit jouer, 
Au lieu d'un élément de discorde, le Sahara constitue au 
contraire pour nous une très ee chance de donner à l’en- 
semble africain un puissant dénominateur commun. Si nous 
le voulons, il sera l'élément fédérateur, le lieu où se soude- 
5 ag intérêts communs de ceux qui se le disputent aujour-. 
ui. 

C'est là que réside notre chance de faire cette interdépen- 
dance que nous souhaitons et qui peut y trouver son expression 
la plus réelle. 

Car, vouloir lui donner un statut propre, ce n’est null: 
ment refuser de faire de cette zone, qui est un bien d’intérét 
commun, le lieu de rencoutre de tous les intérêts en présence. 

Mesdames, messieurs, je conclus. C’est, certes, le mérite du 
Gouvernement actuel d'avoir apporté à ce problème, traité 
depuis trop d'années avec une incroyable indiflérence, un 
élément de solution positif, C'est pourquoi nous apporterons 
nos voix au projet actuel. 

Mais surtout ne manquons pas ce qui n’est aujourd’hui qu'un 
départ de cette belle, de cette grande aventure saharienne. 

Nous avons, depuis dix ans, manqué beaucoup de choses, 
et, à certains d’entfè nous, un débat récent, celui qui a 
porté sur la Sarre, fait craindre qu'après avoir gagné la guer:e 
nous n’ayons manqué l'après-guerre. 

La jeunesse de ce pays peut, demain, mobiliser son enthou- 
siasme pour l’entreprise saharienne. Une chance historique -e 
présente de galvaniser la nation gour_ cette grande tâche, de 
réunir dans un destin commun la France et les en rm 
d'outre-mer, mais à condition que nous sachions appréhender 
ce problème sous son aspect le plus général et le régler saus 
équivoque. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cordillot. 


M, Jean Cordillot. Mesdames, messieurs, au terme d’un débat 
souvent fort con.as, l’Assemblée est appelée à se prononcer 
sur le projet créant une Organ:sation commune des régions 
sahariennes et je ne sais pas quel monstre aura résulté de ses 
discussions. 

En tout cas, rien, dans ce débat, ne nous permet de revenir 
sur les craintes que nous avions exprimées au cours de la dis- 
cussion générale. 

Le texte, tel qu'il était sorti des premières délibérations de 
la commission des territoires d’outre-mer, était insuffisant, 
Nous en avons montré les dangers et comment il était praii- 
quement impossible de dresser d'’infranchissables (barrières 
entre l’économique et le politique. 

Mais il faut bien dire que le projet, tel qu’il est mainte- 
nant, est encore en-deçà du texte primitif de la commission. 

Les débats ont renforcé notre conviction selon laquelle aucune 
discussion valable ne peut s'engager sur le problème du Sahara 
tant que durera la guerre d’Algérie. C’est un fait que l'Algérie 
est intéressée au premier chef, nul ne le conteste. . 

Je sais bien que vous avez dit, monsieur le ministre, que 
« prochainement, très prochainement, interviendra une solu- 
tion heureuse ». Mais il ne nous apparait pas que le Gouverne- 
ment s'oriente sérieusement vers une telle solution, 

A ce propos, nous voulons noter que la décision unilatérale 
qui serait prise à l'égard de la zone saharienne de l'Algérie ne 
pourrait agn - rrèmel une complication supp'émentaire à la 
solution du problème algérien. 

A ce sujet, monsieur le ministre, vous avez tenté, hier, de 
rejeter sur nous la responsabilité de la guerre d'Algérie en 
disant, en substance : c'est parce que vous n'avez pas volé le 
collège unique au moment de la discussion du statut de l’Algé- 
rie, alors que communistes et socialistes constituaient la 4 A 
rité de l’Assemblée, que nous n'avons pas, aujourd'hui, ies 
toogelenes valables qui auraient pu empêcher que la poudre 
ne e. 

SE veux faire quelques observations. 

D'abord, ce n’est pas dans l’Assemblée délibérant en 1947 
que socialistes et communistes avaient la majorité absolue; 
c'était dans la première Assemblée constituante, et vous savez 
bien que ce n’est pas notre faute si socialistes et communistes 
n'ont pas alors constitué en commun le Gouvernement. 

Ensuite, vous nous avez cherché une mauvaise querelle, car 
l’article 25 réglant cette question et qui ne contenait ni le 

rincibe du collège unique ni celui de la D propor- 
jonnelle a été adopté par 410 voix contre 184, celles du groupe 
communiste et des députés qui lui étaient apparentés, dont 


vous-même. 
Enfin, en tout état de cause, ce n'est pas nous qui sommes 
associés à la politique dite « de paciflea » en Algérie. 


Comme pour vous couvrir, vous avez cru devoir mettre en 
cause notre attitude à l'égard de la guerre d’Indochine. 
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Chacun sait que, dès le début, au Gouvernement, au Parle- 
ment et dans le pays, nous nous sommes dressés contre cette 
uerre et que, pendant sept ans, nous avons participé d’une 
acon décisive à la lutte populaire qui est parvenue à y mettre 
fin, comme nous le faisons aujourd'hui pour imposer la paix 
en Algérie. 


M. Jean-Marie Louvel. Maillot! 


M. Jean Cordillot. Je veux maintenant examiner une autre 

uestion. 

4 On a fait, au cours du débat, référence à la loi-cadre. Vous 
avez tenté à ce propos, monsieur le ministre, de nous mettre 
en contradiction avec nous-mêmes. 

Or, nous avons voté la loi-cadre, alors que se faisaient encore 
ressentir les bienfaits de la victoire remportée le 2 janvier sur 
les forces réactionnaires et colonialistes et que ce texte, voté 
dans un esprit que vous connaissez bien, représentait un pas 
en avant, 

Précisément, le projet sur le Sahara se situe en retrait, par 
rapport à la loi-cadre, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Voyez, par exemple, l’article 4. 11 est incontestable qu'il 
retire aux assemblées territoriales et aux futurs conseils de gou- 
vernement créés par la loi-cadre une partie importante de leurs 
attributions. 

J'observe, d’ailleurs, qu’il y a parmi ceux qui soutiennent ce 
projet un certain nombre de députés qui siègent à droite de 
cette Assemblée et qui ont combattu la loi-cadre précisément 
parce qu'elle était ce ge en avant auquel nous nous sommes 
associés et qui n'aurait pas eu lieu sans l'apport de nos voix. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ainsi, il n’y a pas contradiction dans notre attitude. 

Nous avons, hier, caractérisé le prcjet en indiquant quil 
s'assignait, pour l'essentiel, j'objectif de résoudre les pro- 
bièmes posés par l'extraction et l'exportation, à l’état brut ou 
presque, des richesses du sous-sol saharien. Et aous avons 
exprimé nos craintes que se réalise une politique de pillage 
de type colonial pratiquée pour ie plus grand bénéfice des 
sociétés capitalistes intéressées à celle exploitation. 

Cette appréciation a été vivement contestée. Cependant, nous 
avons lu les documents mis à notre disposition sur cette ques- 
tion, C’est un fait que tous s’appesantissent sur deux pro- 
blèmes : l'extraction des richesses minérales et leur transport. 
Ce second point, notamment, fait l’objet de longs développe- 
ments. Il n'en est pas de même en ce qui concerne l'élévation 
du niveau de vie des populations et cela nous donne Je droit 
d'A que cette question est reléguée tout à fait à l'arrière 
pl. 

D'ailleurs, nous ne sommes pas les seuls à être de cet avis 
et le fait même que M. le ministre ait cru nécessaire de ras- 
surer à ce sujet les représe2tants des territoires est significatif. 

J'ajou‘erai simp'ement que le débat nous a pourtant con- 
vaincus d’une chose: cest que s'affrontent, notamment pour 
le pétrole, des appétits ‘éroces que se sont manifestés ici même 
dans différentes interventions. 

Nous sommes loin d’un généreux plan de mise en valeur 
pour le plus grani bien de; populations. 

Le praiet, notamment à l’article 9, édicte des dispositions 
éminemment favorables aux sociétés. Nous avons dit, hier, 
qu'il nous apparaissait que les fonds pubics occupaient une 
grande place dans le financement des opérations de recherches 
ei d’études et nous » peste que nous redoutions qu’au stade 
suivant les monopoles reprennent pleinement l'affaire en 
main. Sur ce point, monsieur le mihistre, vous n'avez pas 
répondu. 

Quant à nous, nous n° pouvons pas accepter une telle éven- 
tualité; car nous ne voulons pas que l’argent des contribuables 
français serve # accroître de façon indirecte les profits des 
trusts qui iront s'installer au Sahara. 


Enfin, votre projet est assorti de dispositions militaires, A 
ce sujet, vous avez fait état de la notion de sécurité, Mais, 
après avoir fait référen.e au problème algérien et aux événe- 
ments du Moyen-Orient, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale a indiqué que le projet doit répon- 
dre aûx impératifs militaires. On assigne donc au Sahara un 
rôle qu’il faut bien qualifier de stratégique. 

Il me reste à donner une dernière explication. 

Nous n'avons jamais 4 que le problème du Sahara ne 

pourrait être abordé que par un gouvernement dont nous 
serions les seuls participants. 
Nous avons, en revanche. affirmé que cette tâche ne pour- 
rait être menée à bien que par un gouvernement qui pratique- 
rait une politique d'amitié et d'alliance avec tous les peuples 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et nous répétons que nous considérons comme capital, À cet 


égard, le règlement pacifique et négocié du problème algérien, 





Cela est possible avec un gouvernement réflétant la volonté 
des 12 millions d’électeurs qui ont voté à gauche le 2 janvier. 

L'actuel Gouvernement s'agit pas dans ce sens. Le fait 
même que le projet apporte aux questions concernant le Sahara 
— notamment par ses articies 1* et 4 — une solution unila- 
térale en est une nouvelle preuve. 

Telles sont, brièvement énoncées, les raisons essentielles 
pour lesquelles le groupe eommuuiste votera contre le projet 
qui nous est soumis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel, Les explications de vote déjà fournies par 
M. de Lipkowski, explicalisns que, pour une part, nous fai- 
sons nôtres, me permettront d'être extrêmement bref dans mon 
intervention au nom des républicains indépendants et d'action 
sociale. 

Nous avons assisté, tout au long de ce débat, à une sorte 
de lutte sourde entre les partisans d'un texte de caractire 
purement économique et les partisans d'un texte conportunit 
un peu plus de direction politique 

J'ai été surpris de trouver, parmi les partisans d’un projet 
purement économique, ceux-là mêmes qui sont les pes à 
déoncer les abus auxquels donnerait lieu le projet du Gouver- 
nement de la part de sociétés importantes ou de capitaux privés. 

Il est assez curieux que ce soit sur les ban:s des modérés 
que l’on demande un contrôle politique afin de prévenir tous 
abus de cette sorte et pour que cette exploitation commune 
soit menée dans l'intérêt de la communauté, non seulement 
dans l'intérêt de la France, qui va apporter des capilaux, prè- 


ter sa technique — et il est bién naturel qu'elle en recueille 
les fruits — mais également dans l'intérêt de toutes les autres 
populations. 


Nous avons trouvé dans le texte du Gouvernement — et nous 
l'avons dit dès le début de ce débat — une solution de carac- 
tère économique, ouvrant déjà Ja possibilité d’une organisa- 
tion, ou plutôt d'une unification politique dans l'avenir. 

Nous regrettons que celle-ci ne soit pas réalisée plus vite. 

Nous avons déjà dit que nous considérions le projet du Gou- 
vernement comme un minimum. C'est dans ces conditions que 
nous le voterons mais, je le répète, nous nous étonnons vrai- 
ment de ce que certains veuillent conférer à ce projet un carac- 
tère simplement économique en dehors de toute espèce de 
contrôle du pouvoir central. 


M. le président, La parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat. Dans ce débat, la plus extrème confusion n’a 
cessé de régner. 

L'Assemblée votait sur des amendements que la plupart de 
ses membres ne connaissaient pas et sur des sous-amende- 
ments rédigés à la hâte, dans le bruit. 

Nous voulons croire que cette confusion n'était pas organi- 
éée pour cacher de noirs desseins, mais il nous serait diflicile 
d'en persuader les Français qui, dans les tribunes, assistèrent 
à ces délibérations. 

Le problème était pourtant grave. La loi votée aura des inci- 

ences profondes sur les destinées de notre nation et sur nos 
territoires d'outre-mer. Dans cette discussion, des intérêts se 
sont affrontés. Nous ne savons quels sont les clans vainqueurs, 
mais nous voudrions que la France et ses terriloires les plus 
fidèles ne soient pas les victimes de ce combat. 

Sans violence inutile, je veux vous dire mon indignation 
devant de telles méthodes. Je veux encore vous dire, me per- 
mettant de reprendre la conclusion d'un éditorial paru ce 
matin, qu’une chance historique prodigieuse, le Sahara fran- 
çais. à passé à côté de la France. 

C'était peut-être la dernière. Vous ne l’avez pas saisie. 

Je veux espérer enfin que le Conseil de la République, en 
transmettant à cette Assemblée pour deuxième lecture cette 
loi bâclée, vous donnera l’occasion, mesdames, messieurs, de 
racheter cette erreur et, cela, pour le bien de notre commu- 
nauté franco-africaine. 


M. Gilbert Cartier. On atlend vos amendements. 


= Pierre Abelin. Que proposez-vouns ? On attend le projet 
elat. 


M. le président, La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Aïlduy. Mes chers collègues, nous ne voulons pas 
nous laisser enfermer dans le dilemme trop facile: qui est 
pour la loi-cadre est contre la loi pour l'exploitation ration- 
nelle du Sahara. 

Je pense, au contraire, que ces deux projets sont parfaite- 
ment compatibles l’un avec l’autre. La loi-cadre, destinée à 
donner des libertés politiques aux territoires d'outre-mer, a’est 
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pas iicompatible avec le projet de loi sur l'exploitation ration- 
nelle du Sahara qui permettra aux populations africaines de 
disposer des ressources nécessaires à leur évolution sociale 
et à leur évolution politique. 

C'est pourquoi je tiens, au nom du groupe socialiste, à ren- 
dre un particulier hommage à M. Houphouet-Boigny, ministre 
délégué à la présidence du conseil, qui à témoigné au cours 
de tout ce débat et depuis un certain nombre de mois d’une 
lucidité remarquable, d’un courage et d'une compréhension 
extraordinaires en notre temps de confusion totale, dans un 
problème particulièrement délicat. 

Je sais bien que des hésitations peuvent ici et là nous sépa- 
rer parce qne, en raison même de l'originalité propre à l'ex- 

oitation des espaces sahariens, la mise en valeur de ces 
erritoires exige des méthodes nouvelles et des formules aux- 
quelles nous ne sommes pas habitués. Néanmoins, nous devons 
admettre, au moins dans ce cadre qui est unique, comme le 
Sahara lui-même, je pense, une certaine concentration des 
pouvoirs entre les maïns d'un délégué général, peut-être mème 
d’un comité technique qui, lui, n’agira que sur le plan tech- 
nique et non pas sur le plan politique ou sur le plan admi- 
nistratif. 

Nous nous sommes battus, nous autres, socialistes, pendant 
des semaines, je dirai même pendant des mois, pour qu'un 
contrôle rpg soit instauré sur cette organisation à 
laquelle on pense depuis longtemps. Ce contrôle n'est possible 
que par le jeu de la commission que vous avez instituée, com- 
mission C osée pour moitié de représentants des assemblées 
institutionnelles et pour moitié de représentants des territoires 
d'outre-mer. 

Pour conclure, je rapçellerai une phrase qu’a prononcée l’un 
de nos éminents collègues: « Le silence ne règle pas tous Îles 
problèmes ». 

C'est vrai, sans doute, maïs ce que nous ne voulons pas, 
c'est précisément que, dans ce désert saharien, le silence se 

‘tue. Ce que mous voulons, c'est qu’au silence succèdent 

mouvement et l'action, que la vie de notre démocratie agis- 

sante, contrôlée nous-mêmes, succède enfin au désert du 
silence. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jacques Fourcade. Monsieur le président, je voudrais 
répondre à M. Alduy. 

M. le président. J'allais précisément vous donner la parole, 
mon cher collègue. 

La parole est à M Fourcade. 

M. Jacques Fourcade. La séance étant présidée par un 
membre éminent du groupe auquel j'appartiens, je me voulais 
pas lui demander d’enfreindre pour moi le règlement. 

M. le président. Mais vous avez droit à la parole pour cinq 
minutes. . 

M. Jacques Fourcade. M. Montel ayant pris la parole. 

M. le président. Vous y avez droit comme lui. 

M. Jacques Fourcade. … je pensais n’y pas avoir droit et 
j'entendais bénéficier, pour conclure, à mon tour, d'une inter- 
veution dans l'explication de M. Alduy. 

Dans sa quasi-unanimité, le groupe des indépendants et 
paysans d'action sociale votera le projet du Gouvernement, 

Je crois avoir, hier soir, avant que l'on ne passe à la dis- 
cussion des articles, exposé les raisons de ‘cette détermination. 

En effet, le but à atteindre est national. H est d'avenir et 
quand vous avez, monsieur le ministre, évoqué cette jeunesse 
impatiente à laquelle il convient d'ouvrir de nouveaux hori- 
zons, tous, ou presque tous, dans cette Assemblée, nous vous 
avons applaudi. 

Mais là n'est pas mon propos. Le vote va être acquis. 

Je veux seulement dire qu'avant, dès l'origine de ma wie 


rap 2e été mélé à tout ce qui concerne l'Union française, 


ui ayant consacré tout ce que je pouvais avoir de cœur et de 
dévouement, l'hommage que je tiens à vous rendre n'est pas 
celui que beaucoup vous ont rendu ici et qui est, d'ailleurs, 
pleinement justifié: hommage dû à votre nt, à votre cou- 
rage, à votre ténacité. Mon hommage est essentiellement celui- 
ci : après ces neuf années de vie publique, auxquelles je viens 
de faire allusion, vous êtes à ce banc, présentant ce projet. 
Là, il n’est plus question de talent, il n’est plus question de 
courage. Il est question de symbole. C'est ce symbole que je 
salne et pour la vertu du je vous adresse mon remercie- 
ment. (Applaudissements à droite.) 


M. te président. La parele est à M. Senghor. 


M. Léopold Senghor. Mes chers collègues, en écoutant cer- 
tains eraleurs, j'ai en l'impression d'entendre des discours 
d'entrée à l'académie des sciences coloniales. (Sourires.) 


" lequel on doit tendre, 





En effet, j'ai entendu ici des aveux singuliers. 

J'ai l'impression que quelques-uns de nos collègues prement 
les représentants des territoires d'outre-mer pour des enfant 
de chœur. 

Les membres du Gouvernement nous ont dit que l'intégrité 
des territoires serait maintenue et que les régions qui feraient 

artie de l’organisation resteraient politiquement rattachées à 
eurs territoires respectifs. 

Les membres du Gouvernement ont fait effort et déployé 
beaucoup de talent pour nous persuader qu'il s'agissait sin- 
pement d'une organisation économique. Or, les nouveaux aca- 
démiciens nous disent que c'est un minimum, que Je but vers 
ue le but vers lequel on tend, c'est 
de faire de cette organisation un territoire unifié, disons le 
mot, un « territoire national » directement rattaché à la prési- 
dence du conseil. 

Je dis, mesdames, messieurs, que cet aveu est grave. 

On fait actuellement des recherches pétrolières dans mon 
territoire du Sénégal. Demain, on va y trouver du pétrole, car 
H s'agit de pétrole. On a senti l'odeur de très loin. C'est pour- 
quoi, ce débai intéressant les territoires d’outre-mer a été 
suivi, sinon par la grande foule, du moins par une assislance 
respectable. 

Or donc, au Sénégal, si on trouvait du pétrole dans le Ferlo, 
qui est un désert peuplé seulement par quelques nomades 

euls, on ESS à l'exemple du Sahara, décréter que ce 
erriloire du Sénégal est territoire national et l'on pourrait 
donner, à un délégué général, les pouvoirs politiques qui nor- 
malement appartiennent à l'Assemblée territoriale du Sénégal 
et au conseil du Gouvernement. à 

Nous disons que nous sommes méfiants et que nous ne 
sommes pas disposés à voler un texte de loi dans ces cou- 
ditions, 

Nous étions pp nous, indépendants d'outre-mer, à voter 
le texte primitif de la commission. Je dois préciser que, malgré 
tout, volant «texte de la commission, nous aurions fait effort 
sur nous-mêmes; mais nous aurions fait cet eflort parce que 
nous avons, aujourd'hui, au bare du Gouvernement, un 
Africain. 

Mais nous ne pouvons pas, dans une question aussi grave, 
faire du sentiment et, parce qu’un Africain est au banc du 
Gouvernement, dire que nous voterons le texte. 

Nous ne pouvons pas voter le texte du Gouvernement parre 
qu'on prépare l'unification des régions sahariennes en donnait 
au déiégué des pouvoirs politiques, parce que, d’abord, on à 
refusé d'accepter l'amendement de notre collègue M. Pierre- 
Henri Teitgen qui voulait faire de l’organisation un établisse- 
ment ic; parce que, violant la Constitution, très exacte- 
ment son article 76, qui prévoit un seul représentant du Go:- 
vernemert dans un territoire, on a fait également du délégué 

néral de représentant du Gouvernement; parce qu'on donne 

ce délégué le pouvoir de nommer à des emplois civils; parce 
qu'on met sous ses ordres la police et l’armée. 

. Voilà des actes de politisation de cette organisation, et c'e:t 
pourquoi nous ne pouvons pas voter le texte. 

On nous dira: vous êtes contre une politique, contre une 
communauté franco-africaine. - 

La communauté franco-africaine, nous en sommes partisans. 
Nous y travaillons. Mais nous sommes contre la communauté 
du pot de terre et du pot de fer. 

On nous dit encore: Vous n'êtes pas des Français. Je dirai 
à notre collègue M. Monte... 

M. Pierre Montel, Je n'ai pas dit cela! 

M. Léopold Senghor. Vous vous êles adressé à moi en faisant 
certaines allusions et j'ai très bien compris, bien que vous 1e 
vous fussiez pas exprimé très explicitement. 

Je dirai que, nous aussi, nous avons prouvé notre patrio- 
tisme. 

En temps de paix, se déclarer Français, c'est très facile. Mais, 

i nous, nous avons des anciens combattants; nous avons 
des anciens combattants volontaires de la Résistance; nous 
avons des victimes de Vichy, et mon collègue Mamadou Dia 
est une victime de Vichy. 

Nous n'acceptons pas que, pour des raisons politiques où 


électorale , parce que nous sommes Africains, on vienne nous 
dire es gg "hui que nous sommes antifrançais qu qu'on le 
suggère. | 


M. le président, Monsieur Senghor, personne dans celle 
Assemblée ne vous a fait cette injure, absolument personne. 

M, Léopold Senghor. Monsieur le président, je crois que vous 
n'étiez pas là lorsque M. Montel à parlé après une de mes 
interventions. sé ” 
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Je dis encore une fois: ne nous prenez pas pour des enfants 
de chœur ! 


M. Jacques Fourcade. Personne n’y songe. 


M. Léopold Senghor. Nous savons ce qui se dit. Nous compre- 
nous également les allusions. 


M. Jacques Fourcade, Je dis que personne ne songe à vous 
prendre pour un enfant de chœur, 


M. Léopold Senghor. Oui ni pour autre chose! 

C'est encore un aveu. 

Je dis, en conclusion, que nous voterons contre ce texte 
parce que c’est un texte politique, 

M. le président, La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Je regrette la fin de l'intervention de 
M. Senghor à qui je crois avoir témoigné, depuis qu'il est dans 
cette Assemblée, beaucoup d'estime et de respect ainsi qu'à 
tous ses collègues noirs. 

J'ai encore eu l’occasion de le leur dire, hier, dans cette 
Assemblée. 

Monsieur Senghor, je ne comprends vraiment | + ce que 
vous voulez dire lorsque vous parlez d’allusions de ma part. 
Chacun me connaît assez ici pour savoir que je n’ai pas l’habi- 
tude de faire des allusions. 

M. le président. On s’en est aperçu tout à Yheure. (Rires.) 

M. Pierre Montel, Lorsque j ai quelque chose à dire, je le dis 
carrement, les yeux daus les yeux. 

Je prie simplement l’Assemblée de bien vouloir se reporter 
à un document qui ne peut être discuté, +” je ne diseule pas 
mo-même et qui s'appelle le procès-verbal, 

Si vous le voulez bien, monsieur Senghor, vous qui n'êtes 

as un enfant de chœur, vous vous reporterez au livre saint, 
+ compte rendu in extenso (Saourires), et vous verrez si oui 
ou non je me suis permis à votre égard — ce qui serait 
contraire à ma pensée et à un minimum d'élégance — une 
allusion quelconque qui fût désobligeante en quai que ce sort. 

M. le président. Laissons là cet incident. 

Puisque, à cette heure, nous sommes particulièrement sus- 
crplibles.. 

M. Pierre Montel. Je vous en prie ! 

A na place, vous l’auriez été aussi. 

M. le président. ...vous me permettrez de dire que, mei aussi, 
quelque chose m'a choqué. 

Un de nos collègues vient de déclarer que le débat avait été 
biclé et que l’Assemblée n'avait pas eu à sa disposition tous 
les documents nécessaires. 

Je me permets de vous faire observer, monsieur Pelat, que 
c'est inexact. Le débat n’a pas été bâclé. I a duré douze heures, 
ttalées sur quatre séances. Les amendements ont toujours été 
mis en distribution en temps utile et tous les documents ont 
été distribués. 

Il est exact pe a été quelquefois difficile de suivre le débat, 
mais cela vient du fait que, l’Assemblée ayant décidé de - 
üre pour base de discussion le texte du Gouvernement plutot 
que le texte de la commission celle-ci a, par la suite, présenté 
certains amendements au texte gouvernemental. 

Mais je ne saurais permettre qu’on dise que le débat n'a pas 
été complet et qu’à un moment quelconque les députés n’ont 
pis eu à leur disposition tous les textes nécessaires. 

La parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat. Il suffira, monsieur le président, de se référer 
au compte rendu in ezxtenso pour voir que d’autres orateurs, 
appartenant à d'autres groupes le mien, ont formulé, au 
cours de ce débat, les mêmes observations, quelquefois avec 
beaucoup plus de sévérité que moi-même. 

Au surplus, on doit constater que, au début de l'après-midi, 
le: débat a dû être suspendu pour permettre aux mentaires 
de recevoir les textes qu'ils n’avaient pas et qu'ils réclamaient, 
comme ils l'ont fait éncore il y a quelques instants. 

M. le président. Cela tient uniquement au fait que des amen- 
dements ont été déposés en cours de séance. 

Cette diffieulté n'est imputable — je tiens à le souligner — ni 
aux services de la présidence, ni à ie commission. 

M. Pierre-Menri Toitgen. M. Pelat était tout seul, de son 
£roupe, pour suivre le débat. 

Dans es conditions, il a eu beaucoup de mal à suivre et à 
eomprendre. (Rires au centre.) ' 

M. le président. La parole est à M. July. 





M. Pierre Juiy. Mes chers collègues, à cette heure tardive, je 
surai bref. J'ai déjà beaucoup trop parlé, surtout hier, et je 
n'ai rien à ajouter. 

Nous nous trouvions en présence de deux thèses et je remercie 
le Gouvernement des efforts qu'il a faits pour les concilier et 
pour faire en sorte qu'à l'issue de ce débat, une très large majo- 
rité se manifeste en faveur de son texte. 

J'ai déjà déelaré que pour ma part, je regrettais que l’on ne 
sait pas allé plus loin. Je n’y reviendrai done pas. Mais je 
regretterais profondément que cette discussion ait pu être l'oc- 
casion pour nos collègues d'outre-mer d'ouvrir une querelle, 
car chez les partisans d'une solution politique comme parmi 
les tenants d’une solution économique il n’y avait ni l'intention 
ni le désir de les froisser en quoi que ce soit, 

Ce que la France veut, ce que nous voulons tous, c’est faire 
œuvre utile pour tous, car lorsque je pare de la France, A 
gtobe les territoires d'outre-mer. M. Senghor le sait bien, il me 
connaît suffisamment pour ne pas suspecter le fond de ma 
pensée. 

C'est un noir qui, sur ces bancs — et c’est notre fierté — 
représente le Gouvernement français, et c'est lui qui a défendu 
avec autorité et avec infiniment d'intelligence un texte très 
difficile. 

Eh bien! si M. Senghor n’est pas d'accord avec M. Houphouët- 
Boigny sur la solution à apporter à ce problème, je lui demande 
vraiment, en toute conscience, de ne pas suspecter nos senti- 
ments et nos désirs profonds. 

Nous avons, je le répète, en créant un territoire saharien 
unifié, l'intention d'accomplir une œuvre qui, on l’a affirmé 
cent fois au cours de ce débat, profitera, certes, à la France, 
aux Français métropolitains, mais d’abord et avant tout aux 
Français d'Afrique. 

C'est pour cela que je demande, au moment du vote final, 
et même à ceux qui voteront contre, de bien considérer qu'il 
s’agit d’une œuvre française qui doit profiter à tous. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet. 


M. Christian Bonnet, Parlant en mon nom personnel, mais cer- 
tain d'exprimer l’epinion de nombre de mes collègues apparte- 
nant aux groupes politiques les plus divers, je voudrais dire 
simplement ceci: 

De telles entreprises ne valent en définitive que ce que valent 
les hommes qui sont chargés de les mettre en œuvre. À 


Le Sahara sera, pour une large part, ce que le fera le délé- 

é général, surtout après les équivoques qui, comme on l'a 
Justement noté, ont pesé sur ce débat. 

Trop souvent, depuis quelques années, l'on a pu avoir le 
sentiment que l'avancement tenait lieu de sanction, et que 
nombre de nominations étaient faites plutôt au gré de telles ou 
telles affinités politiques qu'en fonction de la valeur prapre des 

es. 

h ne s’agit pas ici de fournir un point de chute à telle ou 
telle personnalité en mal d'emploi, mais de trouver un anima- 
teur et un réalisateur pour une tâche passionnante, d'une 
ampleur démesurée, au <ens propre du terme. 

Telle est la raison pour laquelle, avant de voter le projet, 
j'exprime avec beaucoup de fermeté le souhait que le choix 
à e Gouvernement du délégué général intervienne en fonc- 

de la seule compétence de l'homme. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre délégué à la 
présidence du conseil. 


M. le ministre délégué à la présidence du consell. Monsieur 
le président, mes chers collègues, au nom du Gouvernement, 
je vous remercie de la diligence et de la compréhension dont 
vous avez fait preuve au cours de ce débat difficile. 


Je remercie les orateurs pour l'hommage -qu’ils m'ont rendu, 
mais je sais que, par delà ma personne, c'est au Gouvernement 
qui m'a fait l'honneur de m'appeler dans son sein, que cet 
hommage a été rendu. 

Au terme de ce débat, je n'avais pas l'intention de prendre 
la parole, mais il m'a paru indispensable de souligner ce fait : 
s'il est un problème pour la solution duquel — quels que soient 
les différends et les questions de personnes hélas! qui peuvent 
nous en les uns aux autres — l'unanimité devrait et pou- 
vait se faire, c’est bien celui qui concerne l’organisation des 
régions sahariennes. Cette organisation conditionne notre ave- 
nir commun. 


Je sais que ce projet ne donne pas satisfaction à tout le 
monde. Certains le trouvent trop poltique; d’autres pas assez. 
La vérité est au milieu. 


Ce texte aura au moins le mérite de mettre fin à cette Jongue 
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et l'Union française souffraient d'une dépendance révoltante 
à cause du manque de ressources énergétiques propres. 


L'Assemblée comprendra certainement mon émotion et mes 
hésitations en cette minute, ear il s’agit pour moi de répondre 
à certains de mes frères africains et de les rassurer sur les 
véritables sentiments du Gouvernement auquel j'ai l'honneur 
d'appartenir. 

C'est à une œuvre de paix, à une œuvre d'émancipation 
sociale et humaire que le Gouvernement convie l’ensemble du 
pays. Nous, représentants des populations africaines et surtout 
nous, les principaux leaders africains, investis de Ja confiance 
de nos populations, si nous avons le droit, de ce fait, de parler 
en leur nom, il me semble que nous avons également uu devoir, 
un impérieux devoir, Celui de les servir. Le meilleur service 
que nous puissions rendre à nos frères, c'est de refuser systé- 
matiquement toute démagogie facile qui, certes, dans nos réu- 
nions publiques, peut susciter des tonnerres d’applaudisse- 
ments, mais qui n'est pas faite poûr répondre à ce que le pays 
attend de nous, l'émancipation dans le cadre bien compris de 
l'Union française. 

Oui, au cours de ce débat, on a fait au Gouvernement un pro- 
cès d'intention. On en a l'habitude dans cette Assemblée, Mais 
je ne voudrais pas que nos frères africains oublient un instant 
que les droits politiques ne seraient qu'un leurre s'ils n'étaient 
assortis des droits économiques. C'est précisément parce que, 
après le vote de la loi-cadre, nous avons estimé qu'il était 
nécessaire de faire entrer l'Afrique dans le cycle d'une écono- 
mie, non pas à l'échelle de la France, mais à l'échelle mon- 
diale, que j'ai acceplé avec empressement de m'occuper, sur 
la demande de M. le président du conseil, de ce problème qui 
a déjà fait couler tant d'encre. 

Je ne comprends pas mon ami Senghor quand il ose dire que 
si, demain, on trouvait du pétrole au Ferlo, partant de ce pré- 
cédent qu'il condamne, on décréterait le Ferlo territoire natio- 
nal. On n’a pas besoin de décréter que cette région est territoire 
national. M. Senghor sait que, peut-être jusqu'à la revision de 
la Constitution, le Sénégal, dont le Ferlo n'est qu'une région, 
fait partie de la République et constitue déjà en quelque sorte 
un territoire national. 

Monsieur Senghor, je l'ai dit hier et je tiens à le répéter, le 
Gouvernement a toujours affirmé et réaffirmé qu'il place la 
lutte qu'il mène dans le cadre, non pas d’une Afrique auto- 
nome, non pas d’ure Afrique indépendante, mais dans !e cadre 
de la République divisible. 

M. le président, Monsieur le ministre, je m'excuse de vous 
interrompre, mais je dois vous signaler qu'il y a un intérêt 
évident à terminer la séance à minuit. 


M. le ministre délégué à la présidence du conseil. Je conclus, 
monsieur le président. 

Mais alors, je ne peux pas comprendre que, s’agissant de la 
mise en valeur d'un point quelconque de la République divi- 
sible, s'agissant de la mise en valeur d’un patrimoine com- 
mun, on éprouve je ne sais quelle inquiétude. 

Si M. Senghor et certains collègues métropolitains expriment 
des craintes, des doutes, ils ont raison certainement en se réfé- 
rant au passé d'erreurs et d’incompréhension. Mais précisé- 
ment parce que nous pensons que, si l’on doit tirer des leçons 
de ce passé, l’on ne peut bâtir rien de solide, rien de durable 
sur des rancœurs, nous demandons aux uns et aux autres, au 
terme de ce débat, de tourner définitivement une page sur ce 
triste passé afin que, sur la page suivante, toute vierge, nous 
puissions tous ensemble tracer en lettres d'or les mots: 
confiance, espoir, fraternité. 

Pour certains, il est très tard pour réaliser cette grande entre- 
prise. En ce qui me concerne, je dirai à nos collègues que 
pour nous il n’est pas trop tard; il n’est que temps. ne 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l’extrême-droile.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le projet de Joi. 

M. Jean Liante. Scrutin! 

M. Jacques Fourcade. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


_M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scru- 


tin: 
Nombre des votants... ..sssssssososssosse 478 
Majorité absolue ........... sessnen ss ces e «+ 240 
Pour l'adoption ,....+++ 316 
7 ARS CE save : D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de 
l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen, en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Viatte 
ser membre de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

. La proposition de loi de M. Teitgen tendant à étendre ies 
dispositions de la loi du 16 mars 1956 aux terrains agricoles 
désaffectés après avoir été acquis en vue de la création d'un 
aérodrom” civil (n° 1624-2578-2136-3003) ; 

La proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants 
(n°s 2639-3391) ; 

Le projet de loi et les propositions de loi de M. Darou, de 
M. Mouton, de M. Gabelle, tendant à modifier ou à compléter 
les articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes.de guerre, relatifs au 
statut du réfractaire (n° 3087-1354-1473-2004-3395) ; 

La deuxième lecture du projet de loi portant statut de l’agence 
France-Presse (n°* 3260-3418) (rapport adopté à la majorité abs0- 
lue des membres composant la commission; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi portant statut général du personnel des communes et 
des établissements publics communaux (n° 1638-3320-3541) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant création à Lyon d'un institut national 
des sciences appliquées (n° 3206); 

La deuxième lecture du projet de loi et des propositions de 
résolution de M. André Beauguitte, de M. Hovnanian, tendant à 
protéger les intérêts des médecins et chirurgiens dentistes rap- 
pelés sous les drapeaux (n°° 3421-3524). 


4 gps 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Bouxort 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu’il avait 
formulée le 13 décembre 1956 pour sa proposition de loi tendant 
à assurer une indemnisation équitable aux travailleurs victimes 
de pertes de salaires en raison du ralentissement de l'activité 
économique due aux restrictions de carburant (n° 3534). 


Acte est donné de ce retrait, qui a été notifié. 


— ss — 


RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur: à 
1e Le projet de loi n° 3149 tendant à modifier l’article 23 dé 
livre I* du code du travail, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale; 
de Le rapport n° 3397 sur la proposition de loi n° 1434 de 
M. Waldedk Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à 
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accorder. un moratoire pour le payement dés fermages de 
l'année culturale 1956-1957, dont l'examen au fond a été reu- 
voyé à la commission de l’agriculture; 

la commission des boissons demande à donner son avis sur 
le rapport supplémentaire, n° 3067, fait au cours de la précé- 
dente législature,’ sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 
du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons auto- 
ristes en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publi- 
cité autorisée par cette loi, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la presse; 


La commission des pensions demande à donner son avis sur 
Ja proposition de loi, n° 3455, de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues tendant à exonérer de la taxe différentielle sur 
Jes véhicules à moteur les véhicules de tourisme appartenam 
aux pensionnés quel que soit le taux de leur invalidité et qui 
sont titulaires de la carte d'invalidité portant mention « station 
debout pénible », dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des finances. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


le 
10 
in 
Ôt 


le 
té 


TE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les assemblées 
et de l'énergie atomique, un projet de loi portant modification 
de certaines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en ce qui 
concerne le statut du Conseil économique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3557, distribué et, 

s'il n'y à pas D. «10e renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi modifiant la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3568, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires sociales un projet 


f - - 
13 de loi portant revalorisation des retraites minières et aména- 
n gements financiers du régime de sécurité sociale dans les 


mines. . 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3577, distribué et, 
s'il n'y à d'opposition, renvoyé à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


Que 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaillemin une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 4 et 5 du décret du 4 jan- 
vier 1955 relatif aux actes sous seing privé. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3558, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Crouzier une proposition de loi tendant 
à la réintégration des fonctionnaires, employés civils et mazis- 
trats dégagés des cadres, qui se sont pourvus contre leur 
éviction, dans les administrations où leurs collègues ont quitté 
leur emploi et y ont été réintégrés sur leur demande. 

La proposition de. loi sera imprimée sous le n° 3559, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues une pages de loi tendant à étendre les dispo- 
Silions de la loi n° 50-891 du 1° août 1950 accordant des 
facilités de transports par chemins de fer aux conjoints des 
bénéficiaires de ladite loi. 

proposition de Joi sera imprimée sous le n°- 3574, 
üistribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lainé (Eure) une proposition de loi 
tendant à assimiler les exploitants icoles aux artisans en 
ce qui concerne l’assujettissement à taxe générale sur les 
transports routiers de ises prévue par l'article 17 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3575, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ission des finances. (Assentiment.) 


Te 





J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réglementer les manipulations 
des tarifs douaniers, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3576, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nssion des affaires économiques. (Assentiment.) 


Er 7: 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gayrard et plusieurs de 
ses coliègues une proposition de résolution tendmit à inviter 
le Gouvernement à fixer à, cinq jowrs la semaine de travail 
dans les administrations en raison de la pénure de carbu- 
rant, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3560, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentrment.) 

J'ai reçu de M. Juskiewenski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le- Gouverne- 
ment à instituer un Codex pour l'emploi des produits insecti- 
cides et anticryptogamiques à usage agricole. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3565, 
distribuée et, s’il n y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Lainé (Eure) une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal 
des transports de marchandises, en ce qui concerne les 
transports agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3572, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Lainé (Eure), une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvemement à accorder aux 
hôteliers et restaurateurs des délais pour se libérer de leurs 
impôts, et à prendre toutes dispositions utiles pour réduire 
ieur patente. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 3573, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 
(Assentiment.) 


us 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dixmier un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
loi de M. Pierre Montel tendant à reviser es pensions des mili- 
taires des réserves rappelés, à l’activité en temps de paix (ag 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission) (n° 261). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 3561 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Bouloux 
et plusieurs de ses collègues tendant à allouer aux anciens 
prisonniers de la guerre 1914-1918 et à leurs ayants cause. un 
pécule calculé sur la base de 400 francs par mois de captivité 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (n° 2493). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3562 et distribué, 

J'ai reçu de M. Roger Roucaute un rapport, fait au nom 
de la commission des pensions, sur la proposition de loi de 
MM. Pierre Villon, Cassagne et Pierre Meunier tendant à préciser 
les conditions d'attribution de la carte du combattant volon- 
taire de la Résistance et de la carte du combattant aux anciens 
résistants (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 481). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 23563 et distribué. 


J'ai reçu de M. Roger Roucaute un rapport, fait au nom 
de la commission des pensions, sur la proposition de loi de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à lever 
les mesures de forclusion édictées à l'encontre des demandes 
de titres et des droits présentées par diverses catégories d’an- 
ciens combattants de la Résistance (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission (n° 2340). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3564 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, tendant à modifier ‘certaines dispositions du décret 
n° 53960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
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des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal ‘n° 3349). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3367 et distribué. 


J'ai reçu de M. Guy Desson un rapport, fait au nom de la 
commission de la presse, sur le rapport supplémentaire, fait 
au cours de la précédente législature, repris le 26 octobre 
1956, sur la proposition de M. Guy Desson tendant à inviter 
le Gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 
6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons autorisées 
en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publicité 
autorisée par cette loi (n° 3067). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3569 et distribué. 


J'ai recu de M. Anthonioz un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur le projet de loi relatif à la construction d’un tunnel routier 
sous le mont Blanc (h° 1450). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3570 et distribué. 


J'ai reçu de M. Titeux un rapport fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur les propositicns de 
loi: 1° de M. Jourd'hui et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'indemnisation des salaires perdus par suite des circonstances 
exceptionnelles résullant de la guerre d'Egypte; 2° de 
M. Titeux et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un 
régime d'indemnisation des travailleurs qui subissent des 
arrêts de travail; 3° de M. Bouxom et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à assurer une indemnisation équitable aux tra- 
vailleurs victimes de pertes de salaires en raison du ralentisse- 
ment de l'activité économique due aux restrictions de carbu- 
rant (n° 3345-3519-3534). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3571 et distribué. 


on ES 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Roland Dumas un avis, pré- 
senté au nom de la commission de la presse, sur le projet de 
loi, modifié par le Conseil de la République, sur la propriété 
littéraire et artistique (n° 3130). 


L'avis sera imprimé sous le 3566 et distribué. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 17 décembre, à quinze heures, séance 
publique : 
de par suite de vacance, d’un membre de commis- 

on ; 

Discussion du projet de loi n° 3330 relatif à la prolongation 
du mandat de certains administrateurs de la Régie autonome 
des transports parisiens (n° 3467. — M. Regaudie, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 658 rectifiée de 
M. Raingeard tendant à aménager les dispositions de l’article 57 
de la loi du 14 août 1954 en ce qui concerne les sociétés fran- 
ge qui exploitaient directement à l'étranger (n° 3437. — 

. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi sur la propriété 
Nttéraire et artistique (n°* 3130-3294-3472-3566. — M. Isorni, rap- 
porteur); 

Discussion, en 3° lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d’im- 
meubles ou de locau: à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (n° 3349-3567. — M. Mignot, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 779 de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à titre excep- 
tionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un 
moratoire pour le payement des fermages et à assurer aux 
métayers le droit de prélever la quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance avant tout partage (n°* 1411-2091-2674- 
3358. — M. Fourvel, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
d: l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
—@& @ 
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tions au vote sans débat du projet de loi complétant 
l'article 812 du code rural ‘et relatif au payement du fer. 
mage à parité du cours du blé (n°° 2801, 3297) formulées 
par : 
1° M. Laborbe: 
« Je déclare faire opposition au vote sans débat. » 
2° M. Soury: 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » 


—@ © $— 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a . désigné 
M. Bacon pour remplacer, dans la commission du travail et 
de la sécurité sociale, M. Viatte. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 14 décembre 1956.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 14 décem- 
bre 1956 MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les pré- 
sidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence es présidents propose à l’Assemblée : 

1° De poursuivre jusqu'à son terme, aujourd'hui vendredi 
1: décembre après-midi la discussion du projet et des propo- 
sitions de loi de M. Pelat, de M. July, de M. Fourcade et de 
M. Laborbe créant une organisation commune des: régions 
Sihariennes (n° 2762, 1068, 1131, 1198, 1627, 3507, 3520, 3526) ; 

2° De tenir séance le lundi 17 décembre après-midi pour la 
discussion de l’ordre du jour législatif suivant: 

Projet de loi relatif à la prolongation du mandat de certains 
administrateurs de la régie autonome des transports parisiens 
(n°s 3330, TE 

Proposition de loi de M. Raingeard tendant à aménager les 
dispositions de l’article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitaient directement 
à l’étranger (n°* 658, 3437) ; 
2° lecture du rapport repris sur le projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique (n°* 3130, 3294, 3472) ; 

3° lecture de la proposition de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriél ou artisanal (dispo- 
sition concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 et 29 du décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux) (n° 3349) ; 

Proposition de loi de M. Waldeck-Rochet tendant, à titre 
exceptionnel, à réduire les fermages de 10 à 20 p. 100 et à 
assurer aux métayers le droit de prélever la quantité de produits 
nécessaires à leur subsistance avant tout partage (n°* 779, 
1411, 2674, 2091, 3358) ; 

3° De consacrer les séances du mardi 18, matin, après-midi 
et soir, mercredi 19 après-midi et soir et jeudi 20 décembre 
1956-après-midi : 

A la discussion des interpellations de MM. Bouxom, Legendre, 
Emile Hugues, Isorni, de Menthon, Waldeck-Rochet et Edouard 
re port sur la politique extérieure du Gouvernement, étant 
entendu : 

a) Que la matinée du mardi 18 sera seule consacrée aux 
interventions sur la Hongrie ; 

b) Que le débat sera poursuivi jusqu’à son terme jeudi 20 et 
que la question de confiance éventuellement posée pour l'adop- 
tion de l’ordre du jour concluant le débat interviendra ven- 
dredi 21 décembre 1956, après-midi ; 

4° De reprendre ses travaux mercredi 26 décembre 1956 
après-midi pour la discussion : 

Du rapport de M. Jean Charlot fait au nom de la commission 
de comptabilité concernant : | 

1° Le règlement définitif des comptes de l’Assemblée natio- 
nale, de l’Assemblée de l’Union française et du Conseil écono- 
mique pour l'exercice 1954; 

2° La fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1957 (n° 3458); 
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Du projet de loi relatif au nee fiscal des produits ou ser- 
vices d’ulilisation courante (n° 3531) ; 
Du projet de loi portant création, à Lyon, d'un institut natio- 
nal des sciences appliquées (n° 3206); 

5° De réserver la suite de la séance du mercredi 26 décembre 
1956, après-midi, et toutes les séances à partir de ceite date, 
à la discussion en navette : 
a) Du projet de loi de finances pour 1957; 
b) Des textes dont la discussion sera demandée conjointe- 
ment par M. le président du conseil et par la commission com- 
ctent?, 
VE outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire 
sous réserve qu’il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique « Inscription d’affaires 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


les 





No:ninations de rapporteu:s. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Piette a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3481) 
portant ratification du décret n° 36-1241 du 6 décembre 1926 
réduisant, à titre provisoire, les droits de douane d'importation 
applicables à certaines variétés de fils machine et de barres 
laminées ou filées à chaud en aciers alliés plaqués de cwvre. 


la 
ile 


M. Piette a été nommé ans greg du projet de loi (n° 3482) 
portant ratification du décret n° 56-1240 du 6 décembre 1956 
réduisänt, à titre provisoire, le droit de douane d'importation 
applicable à l'alcool butylique secondaire. 


M. Pebellier a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3229: tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à une enquête afin de vérifier les puissances d’écra- 
sement des moulins et de reviser au vu de ses résultats, leur 
contingent, 


a 


AGRICULTURE 


M. Bricout à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3363) 
relatif à la pêche fluviale. 





BOISSONS 


M. Parrot a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 3162)-sur la proposition de loi (n° 831) de Mme Francine 
Lefebvre et M. Jean Cayeux relative à la fermeture hebdoma- 
daire des débit de boissons, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la famille, Ge la population et de la 
santé publique. 





6 

* DÉFENSE NATIONALE 

3 M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
li loi (n° 3490) de M. Christian Bonnet tendant à modifier le 
u cinquième alinéa de l’article premier de la loi n° 50-1478 du 


3) novembre 1950 modifiant elle-mème celle du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l'armée et complétée par la loi du 
18 avril 1952. 


M. Mao à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 32) de M. Quinson relative aux conditions de prise de 
rang des sous-lieutenants de réserve titulaires de certains 
diplômes et ayant bénéficié de sursis d'études, en remplace 
ment de M. Dumortier. 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3445) de M. Billat tendant à inviter le Gouvernement 
à rapatrier dans la métropole les militaires de la classe 1954/2 B 
maintenus sous les drapeaux ayant effectué 27 mois de service 
et qui se trouvent en Afrique du Nord afin ha puissent 
passer Jes fêtes de fin d'année dans leur famille, 


M. Pierre André à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3230) portant: 1° ouvertures et annulations de cré- 
dits sur l'exercice 1956; 2° ratification de décrets, dont l’exa- 
lien au fond à été renvoyé à la commission des finances. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Ducos à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 2761) 
porlant prolongation de la scolarité obligaloire et réforme de 
l'enseignement public. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur du projet de loi 
1° 3328) relatif à la procédure de codification des textes légis- 
lalifs concernant les lettres, les-sciences et les arts, 


A — 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Crouan a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3217) de M. Porrot tendant à modifier l’article 4 du décret- 
loi n° 52-22 du 4 nm 1952 à l'effet ae rétablir la forme sous 
seing privé pour les actes ayant trait au capital immobilier, 


M, Dejean a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3222) de MM. Bouxom et Seitlinger tendant a compléter 
l'article 5 de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1948 sur les 
loyers en vue d'assurer l'application dudit article en cas d'aban- 
don de domicile ou de décès du locataire en cours de bail. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de la Der de loi 
(n° 3267) de M. Isorni tendant à modifier la loi n° 55-1475 du 
12 novembre 19535 1elative aux mesures conservatoires. 


M. Isorni a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3268) de M. Isorni tendant à modifier l'article 620 du code 
d'instruction criminelle relatif à la réhabilitation légale. 


M. Jean Lefranc à été nommé rapporteur dé la proposition 
de loi ‘n° 3278) de M. Montalat portant amnistie en faveur des 
appelés. 


LJ 
M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de j0i 
(n° 3304) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant à 
la suspension et au retrait du permis de conduire. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3422), 
adopté par le Conseil de la République, modifiant Jes 
articles 283 à 290 du code pénal. 


PENSIOXS 


M. Sagnol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3271) de M. Badie tendant à promouvoir dans :a Légion 
d'honneur les anciens combattants avant fait toute la cam- 
pagne de 1914-1918 et ayant été nommés chevaliers pour faits 
e guerre. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution ‘n° 3276) de M. Guislain tendant à inviter le Gou- 
vernement français à obtenir du Gouvernement allemand des 
dédommagements pour lies travanx forcés qui ont été imposés 
par le régime nazi aux déportés politiques et résistants 
français. 


M. Delabre a été nommé rapporteur de :a proposition de 
résolution {n° 3285) de M. Guislain tendant à inviter le Gou- 
vernement à obtenir, pour les membres de la Résistance fran- 
caise habitant la Belgique, la réciprocité du régime libéral 
accordé en France aux résistants de nationalité belge. 


M. Fauchon à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3329) tendant à autoriser l'octroi de priorités sur certains 
marchés aux anciens combattants et victimes de la guerre, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à ia commission de 
l’intérieur. 





PRFSSE 


M. Guy Besson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3211) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
Je Gouvernement à assurer 16 transport des journaux par la 
voie des airs, sans surtaxe, en vue de faciliter les échanges sur 
le plan de l'information et de favoriser la propagande et la 
culture française. 


M Marc Dupuy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3275) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réaliser un poste-relais 
de télévision sur le mont Canigou (Pyrénées-Orientales). 


. Mme Degrond a été nommée rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3052) sur la proposition de loi (n° 2783) de Mme Degrond 
tendant à Ja protection des enfants contre l'alcoolisme, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGI£ 


M. Brard à été nommé rapporteur de la propasition de réso- 
lution (n° 3450) de M. Jean-Paul David tendant à im er le 
Louvernement à accorder une attribution exceptionnelle d’es- 
sence à tout acheteur d'un véhicule automobile, 
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M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3459) de Mme Rose Guérin tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux chaufleurs de taxi les quantités de 
np auto nécessaires à l’exercice normal de leur . pro- 
ession. 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3460) de M. Alphonse Denis tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux voyageurs et représentants de 
commerce les quantités de carburant auto nécessaires à j’exer- 
cice normal de leur profession. 


D. Delabre à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 320%) sur le projet de loi tendant à modifier le statnt des 
travailleurs à domicile, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Raymond-Laurent à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 3200) de M. Vahé et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la publicité des ressources et des effectifs 
des partis et groupements politiques. 





TERRITOIRES DB'OUTRE-MER 


M. Teitgen à été nommé rapporteur du décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1256, pris en application des articles 3 et 5 de la 
loi du 25 juin 1956, portant définition des services de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de 
l'Etat (n° 3133). 


M. Teitgen a été nommé rapporteur du décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956, pris en app ication des articles 3 et 5 de Ja 
loi du 23 juin 1956, relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer ‘n° 3434). 


M Teitgen à été nommé rapporteur du décret, n° 56-1229 
du 3 décembre 1956, pris en application des articles 3 et 5 de 
la loi du 23 juin 1956, portant réorganisation et décentralisa- 
tion des postes et télécommunications d’eutre-mer (n° 3435). 





_ 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 DECEMBRE 1956 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Art. 94. — ,. n. 18 @_ de: » 6,09 © 6,8 d- € CR 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


te 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également d être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4426. — 11 décembre 1956. — M. Boccagny, se rélérant à la réponse 
faite le 30 novembre 1956 à $a question n° 1545, demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° s'il est exact 
que, depuis la décision du conseil d'Etat du 20 novembre 1935 (arrêt 

2 u'à l'intervention de sa lettre P. L. no 1456 de juillet 1953, 
soit pendant 18 ans, son administration a rejeté toutes les demandes 
de pensions formulées par les ayants droit de retraités militaires 
ps ayant contracté un rengagement antérieurement au 

août 1913, mais ne prenant eflet que postérieurement à cette 
date; 2° sur quel texte gp — ‘ou réglementaire nouveau, ou 
décision nouvelle du conseil d'Etat, son administration, contraire- 
ment à son interprétalion antérieure, s’est basée pour décider, par sa 
lettre ne P. L. 1156 de juillet 1953, que la date à laquelle un mili- 
taire à été lié par un AT. ou un rengagement est celle 
de la date d'eflet du contrat et non celle de la souscription de celui- 
ci; 3° s'il entend opposer la forclusion édictée Par l’article 73 du 
code des pensions aux ayants droit de militaires qui, en exécution 
de la nouve:le interprélation énoncée par sa lettre susvisée, ont 
sollicité ou solliciteront la pension décomptée dans les termes de 
l'article L 121 du code des pensions, de l'obtention de laquelle ils 
+ A... évincés par suite de l'interprétation ancienne de son admi- 

on. 





- plus-value. Ledit immeuble reconstruit dont la valeur vénale est 





— 


4427. — 15 décembre 19%56. — M. Christian Bonnet expose à M. je 
ministre des affaires économiques et financières qu'un fabricant 
de produits alimentaires notoirement connu pour son mépris de 
toute législation et de toute réglementation quel qu’en soit je 
domaine (fiscalité, répression des fraudes, appellation d’origine, 
normes professionnelles de qualité, cahier des charges des subsis. 
tances militaires, etc.) aurait fait, ces dernier temps, l’objet d’un 
contrôle qui a mis en lumière des fraudes considérables commises 
notamment en matière de taxes sur le chiffre d’affaires au cours 
des dix dernières années. Il lui indique que l'intéressé se fait 
volontiers fort, au cours de conversations privées, de différer et 
d’amenuiser, siñon d'éviter, la très lourde sanction (plusieurs cen- 
taines de miilions) dont il est menacé, grâce à de puissants appuis 
dans les milieux politiques et administratifs. 11 lui demande s’il 
veillera personnellement à ce que pareil scandale ne puisse voir le 
jour en un moment où, à des degrés divers et sous des formes difié. 
rentes, tous les Français honnêtes sont conviés par ke Gouver- 
nement aux sacrifices que commande la situation. 









































4428. — 14 décembre 1956. — M. Pelat demande à M, le ministre 
des affaires écon et financières s'il est exact, comme l'a 
déclaré un ancien président du conseil, que nous aurions exporté 
du pétrole et de l'alcool, lors de la phase préparataire de l'affaire 
malheureuse de Suez, au lieu d’en prévoir les conséquences et de 
stocker au maximum ces produits. 





4429, — 11 décembre 1956. — M. doannès Ruf expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que, par suile du 
blocage des prix, des difficultés financières insurmontables frappent 
certaines sources d'eaux minérales, alors que les grandes sources 

rofitent d’un prix de vente élevé qui leur permet de réaliser les 
nvestissements nécessaires. IL lui dergande quelles mesures il 
compte prendre pour éviter la fermeture de certaines sources qui 
ne peuvent plus, avec les prix actuels, assurer le renouvellement de 
leur matérie 





AFFAIRES SOCIALES 


4430. — 11 décembre 1956. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des affaires sociales ce qu'il faut enlendre par « grand invalide visé 
par la loi du 22 mars 1935 modifiée ». 





ALGERIE 


4431. — 11 décembre 1956, — M. Bettencourt demande à M. le 
résidant en Algérie quelles sont les sociétés de prospection 

ou d'exploitation des gisements pétroliers d'Algérie; et quelies sont, 
dans le capital de ces sociétés, les participations étrangères (nom 
et nationalité des participants, montant de la participation et pour- 
centage dans le capital social). 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4432. — 14 décembre 1956. — M. Privat expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que certaines pen- 
sions militaires d'invalidité attribuées par décision du tribunal com- 

étent ont été supprimées en violation du principe « de la chose 
ugée », Ces décisions semblant être prises en vertu des décrets-lois 
des 4 juillet et 8 août 1935, des décrets du 25 août 1937 et du 
29 décembre 1912, il lui demande s’il ne serait Das nécessaire 
d'annuler ces décrets afin de rétablir ces Le attribuées par 
décision de justice, rendue sous le régime dé la preuve. 





BUDGET 


4433 — 11 décembre 1956. — M. Apithy demande à M le secré- 
taire d'Œtat au budget a sont les impôts et taxes de toute 
nature auxquels donnerait lieu la transformation d’une société à 
responsabilité limitée en société civiie, élant précisé qu'il s’agit 
d'une société à responsabilité limitée constituée entre une mère et 
ses cinq enfants, au capital de 24 millions de francs, exclusivement 
propriétaire d'un immeuble, entièrement sinistré et reconstruit avec 
une indemnité de dommages de guerre. Ladile société à responsabi- 
lité limitée, qui n’eflectue plus que des opérations civiles (gestion 
d'un immeuble), provient de la fusbon-scission d’une entreprise 
comraerciale dont l'exploitation continue par les soins d’une autre 
société provenant de la scission. À + a + “S ÿ la taxe de 
constitution au taux de 0,25 p. 100 et la taxe de 3 p. 400 sur ja 
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de 20 mitiions de francs, figurait dans la a 4 moment de la société 
dissoute, au moment du sinistre, pour 300. francs. 





4434, — 11 décembre 1956. — M, Cagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat CE les difficultés créées aux fami'les ouvrières par 5a 
décision du juillet 1956 de bloquer le crédit de 15% millions de 
francs que le conseil d'administration de la caisse nationale de 
sécurité sociale avait affecté, en juin dernier, à la création et au 
développement des maisons familiales de vacances, en attendant la 
mise en œuvre du deuxième plan d'équipement social. Il lui 
démande si, en raison du caractère social de ces maisons familiales, 
il n'envisage pas de rapporter cette décision. 
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4435. — 14 décembre 1956 — M. de Tinguy rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° la décision n° 717 2/1 du 7 février 1951 
de la direetion générale des contributions directes, 2° l'instruction 
no 177 du 30 juin 1954 de la direction générale des impôts; 3° l'ins- 
truction administrative n° 5 B 2/1 et 2/2 du 5 janvier 1956, concer- 
nant les « ravelons » vendus par les exploitants dé carrières; et 
jui demande: 1° si une simple instruction, qui ne peut avoir 
qu'un caractère indicatif de la doctrine administrative, peut vala- 
blement annuler une décision laquelle a, au contraire, une force 
réglementaire, et si une nouvelle décision n'aurait pas dû inter- 
venir pour snnuler explicitement les effets de la décision ne 717 2/ 
üu 7 février 1951, spéciale aux ravelons. Dans le cas où l'instruction 
du >» janvier 1956 serait cependant reconnue annuler valablement 
ladite décision n° 717 2/1 du 7 février 1951; 2° rappelant qu’il est 
toujours admis ge changement de la doctrine administrative ou 
un revirement de la jurisprudence entrainant une aggravation de 
la situation des redevables ne prennent effet, 2” que soient 
les impôts et taxes en cause, que du jour où a été prise la déci- 
sion de doctrine ou de jurisprudence qui aboutit à cette aggra- 
valion, si cette prescription ne doit pas recevoir son application en 
l'espèce, et si, en conséquence, toutes directives nécessaires ne 
doivent pas être données, de toute urgence, aux agents de l’admi- 
nistration fiscale pour que ne soient pas retenues les ventes de 
ravelons effectuées antérieurement au 5 janvier 1950, ainsi que Ja 
direction générale des impôts, déjà questionnée directement, en 
avait verbalement donné l'assurance, 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4436. — 14 décembre 1956. — M. Jean Cayeux appelle l'attention 
de M. le ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de là 
jeunesse et des sports sur la situation des titulaires du diplôme 
d'art plastique supérieur qui, au nombre d’une vingtaine, compren- 
nent des prix de Rome, des pensionnaires de la Casa Velasques, 
des boursiers de voyage de l'Etat, etc, et qui, bien qu'ayant passé 
à un niveau plus élevé toutes les épreuves du professorat de 
dessin des lycées et collèges et des écoles normales, n'ont pu, 
jusqu'à présent, obtenir une situation administrative en rapport 
avec leurs compétences. Ii lui signale que cet état de choses 
entraîne un certain nombre d’injustices. C'est ainsi, par exemple, 
que les élèves de l'école des beaux-arts, anciens instiiuteurs, 
perdent leurs années d'ancienneté durant jeur scolarité à l’école 
des beaux-arts et sont repris, à 35 ans, comm instituteurs de 
6 classe malgré leur diplôme. J1 lui demande s'i ne serait pas 
possible de prendre rapidement des mesures tendant à faire béné- 
fier les titulaires du diplôme d'art plastique supérieur, dont le 
sort n'est pas réglé (certain: d’entre eux ont obtenu un poste dans 
les écoles régionales d’art}, d’une assimilation dans l'enseignement 
du dessin avec les professeurs en fonction, ainsi que les syndicats, 
en particulier ceux des directeurs d'écoles nozmales el des insti- 
tuteurs, en ont formulé le vœu. 





4457. — 11 décembre 1956, — M, Hovnanian expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
la situation particulière du département de Seine-ét-Oise où les 
besoins scolaires résultent non seulement de la poussée démo- 
graphique générale, mais surtout du mouvement considérable de 
population vers les cités dorloirs. JL fait remarquer que l’on 
constate actuellement un arrêt total des constructions s‘olaires 
el précise que la cause principaie de cet état de choses tient au 
fail que l'administration. refuse d’appligtäer à celles-ci, dans le 
département de Seine-et-Oise, les tarifs admis dans la Seine et fixés 
pod le coefficient d'adaptation départemental de ce département. 
es entrepreneurs qui font venir le plus souvent leur personnel quali 
fé de la Seine et qui ont à supporter, outre les salaires de ce 
département, des frais supplémentaires de déplacement, se voient 
imposer des prix plafonds inférieurs à ceux valables parfois a 
quelques centaines de mètres. Un tel paradoxe a été reconnu et 
corrigé en ce qui concerne les H. L. M., mais aucune décision 
identique n’est encore intervenue pour les constructions scolaires, 
ce qui empêche l'exécution des projets prévus. 11 demande si les 
tarifs fixés par le C. À. D. de la” Seine ne pourraient être appliqués 
aux constructions scolaires de proche banlieue de Seine-et-Oise afin 
de régler un problème dont l'importance n'échappe à personne. 





4438, — 11 décembre 1956. — M. Réoyo demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
s'il est exact que les directeurs et directrices d'écoles normales ne 
perçoivent plus l'indemnité de logement qui leur était attribuée et 
— était considérée comme partie de la rétribution de leur fonction. 

ans l'affirmative, quelle raison a déterminé celte situation qui 
Peut apparaitre comme une brimade. 





4439. — 11 décembre 1956. — M. Marcel Thibaud expose à M. le mi- 
nisire d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, la situation des professeurs techniques adjoints et assimilés de 
l'enseignement technique qui sont tenus de faire un stage de cinq ans 
dans l’industrie avant de professer dans l’enseignement technique. 
l lui demende les mesures qu'il compte prendre afin que ces 


mme de stage soient comptées dans les élals de services pour la 
aile, 


a À 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4440. — 14 décemibre 1956. — M. Movnanian expose à M. le secrè- 
taire d'Etat à l’industrie et au Commerce qu'un certain nombre de 
professions ont été déclarées prioritaires pour l'attribution de dota- 
tions supplémentaires d'essence. Il précise que, par ailleurs, de 
nombreux pompistes sont actuellement approvisionnés assez large- 
ment pour pouvoir satisfaire les besoins de leurs clients, mais qu ils 
en sont empêchés, les bons n'étant pas encore distribués aux attri- 
butaires. 11 demande quelle est la cause des retards constatés et du 
décalage existant entre l’approvisionnement des pompistes et Ja 
distribution des bons, qui laisse supposer un manque d'organisation 
regrettable ; et quelles mesures sont envisagées pour remédier à un 
état de choses dont les conséquences peuvent êlre désastreuses pour 
l'économie du pays, 





INTERIEUR - 


4441. — 11 décembre 1956. — M, doannès Ruf expose à M. le ministre 
de l’intérieur que, lors du transfert d’un débit de boissons, la rég'e- 
mentation et la jurisprudence exigent de mesurer la distante, avec 
certains édifices du « point le plus rapproché » de ce débit. IL ini 
demande ce qu'il faut entendre par. « le point le plus rapproché », 
dans le cas où le texte ne contient aucune indication (ex.: art. 36 du 
code des débits) et compte tenu de l'extrême variété des « débils », 





JUSTICE 


&aa2. — 11 décembre 1956. — M. Robert Lecourt se référant à la 
réponse faite le 14 novembre 1956 à la question écrite n° 3592, 
appelle l'attention de M. le ministre d'Etat chargé de la Justice 
sur le fait que l'application de la rège prévue au n° 175, 3° alinéa 
de l'instruction du 21 septembre 1955 relative à l'état civil — 
d'après laquelle les extraits de naissance concernant un enfant 
adopté, produits en vue de son mariage doivent, lorsque l'adoption 
n’a pas comporté rupture des liens avec là famille naturelle, indi- 
quer la filiation véritable sans faire allusion à la filiation adoptive 
— aboutit, dans certains cas d'espèces, à ce que l'acte de nais- 
sance ne porte l'indication d'aucune filiation. Ïl lui demande si, 
afin d'éviter de telles conséquences, il ne serait pas possible de 
réciser que, dans le cas où l’adopté n'a aucune filiation naturelle, 
Pextrail de l'acte de naissance délivré en vue du mariage devra 
porter l'indication de la filiation adoptive, l’adoptant élant au sur- 
plus seul qualifié pour donner son consentement. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4443. — 1: décembre 19%. — M. Massé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'aux termes du > ali- 
néa de l’article 7 de ja loi n° 46-2384 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre: « sont présumés, sauf preuve contraire, 
résuiter de faits de guerre; 2° les dommages causés aux biens 
des populations expulsées par l'ennemi ou évacuées d'oflice ou par 
ordre de l'autorité militaire au cours des périodes et dans les 
Re qui seront précisées par décret »; que la région de Mar- 
seille n’a, jusqu'alors, fait l’objet a’auiun décret lui étendant !’ap- 
plication de ‘ces dispositions, bien que des évacuations d'office aient 
été ordonnées par les autorités militaires et que des dommages en 
soient réaultés pour les bien des populatiorse; il Jui demande: 
40 s’il a l'intention de prendre les décrets prévus par le texte cilé 
ci-dessus en ce qui concerne la région et la ville de Marseiile; 
20 dans la négalive par quels moyens il comp'e permetlre aux 
sinistrés de celle région d'obtenir l'application de la loi. 





4444. — 14 décembre 1956. — M. Massé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que la loi du 23 octobre 
1916, dans son article 48, a prévu le contrôle des décisions admimis- 
tratives: que, depuis la suppression des commissions cantonales, 
ce “ontrôle est exercé, lorsqu'il y a litige, par le juge du 1ond, 
c'est-à-dire en première instance par la commission d'arrondisse- 
ment des dommages de guerre, dotée d'un pouvoir souverain; que 
certains commissaires du Gouvernement prétendent, sans indiquer 
les textes s'ir Jesquels ils s'appuient, que ;e5s commissions de juri- 
diction n’ont pas à se saisir des différends qui portent sur e mon- 
tant de l'indemnité mobilière attribué, à titre définitif, par l’admi- 
nistration; que cette pré“entation semble contraire à l'esprit et à 
la lettre: 1° de l'article 58 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre; 2° de '’arti:'e 2 de :a loi n° 52-377 du 
9 avril 1952; 3e de l'articie 3 du dés‘ret n° 52-897 du 10 juillet 1952. 
Jl lui demande s’il ne lui paraît désirable d'inviter les agents de 
son administration, quelle: que soient leurs fonctions, à faciiler Je 
contrôle exer'é par les ommissions de juridiction apnelées à etatner 
sur pouvois afférernts à des dommages mobiliers, quel que suit l’ub- 
jet sur lequei ils portent. 
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Maurice-Bokanowsk!. 
Mayer (Daniel). 
Mazier 

Mazuez + «nf 
Ferna 


Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier -Fran- 
s}, ux-Sèvres. 


M É 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 


Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisa 


n 
Moilet EE + 
Mondon, Moselle. 
Monin. 
Monnerville (Pierre). 


Monnier. 
Montalat. 


Morève. 
Morice (André), 





Moustier (de) 
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Moynet. Priou. Simonnet. 

Mutter (André). Prisset. Sissoko Fily Dabo. 
Naegelen  (Mareel- Privat. Soulié (Michel). 
Edmond). Provo. Souquès (Pierre). 
À uy. Sourbet. 

mme Queuille (Henri). Tamarelle._ 

Nicolas (Lucien), gun, Vues Wimre- 
Vosgee -Rakotovelo. s 

me (Maurice), Ramadier (Paul). — 

See Ramonet. Thébault (Henri). 
cn Raymond-Laurent.  |rhipault (Edouard) 
Nisse Regaudie. Gard , 
Notebart. Reille-Soult. thiriet 

Oopa Pouvanaa. Réoyo. L Eugène) 
Ortlieb. Révillon (Tony). . (Eugène). 
Orvoen. . Rey. Then ni 

re E— Reynaud (Paul). Tirolien. x 
re: E Reynès (Alfred). Titeux 

paquet. ra (Paul). Tixier-Vignancour. 
parmentier. Ritter Trémolet de Villers. 
Paulin Rociere. DenspRs- 
pebellier (Eugène). Rolland. Triboulet. 

pelat. Rousseau. Le va 

elleray. Ruf (Joannès). Turc (Jean). 
Penoy. Sagnol. : Ulrich 

Nr Salliard du Rivault. - |Yahé. 

PT (629) Salvetat. Vals (Francis). 
pelil (SNJ. Sauvage. Vasstob 

Pflimlin. A Savary. nd . 

Pi Te (de) Schaf Vaugelade. 
ST Scheider. Vayron (Philippe). 
Pineau Schmitt (Albert). Verdier. 

Pinvidie. Schneiter. Véry (Emmanuel). 
Plantevin. Schuman (Robert}, |Viallet. 

Plantier. Moselle. Viatte. 

A és Sellinger Viénard 

Poir« 

Pommier (Pierre). Sekou Touré. Vitter (Pierre). 

Prigent (Tanguy). Sesmaisons (de). Wasmer. 





Se sont abstenus vo:ontairement : 


MM. Boganda. Lenormand (Maurice), 

. Conombo. Nouvelle-Calédonie. 
Abelin. Dorgères d’Halluin.  |Luciani. 

Alloin. Guissou (Henri). Parrot. 
Excusés ou absents par congé (1) : 

MM. Jacquinot (Louis). Sanglier. 
Clostermann. Laborbe. Schumann (Maurice), 
Démarquet. Le Pen. Nord. 

Guitton (Antoine), Meck. Toublanc. 
Vendée. Pinay. Villard (Jean). 
Grandin. Ramel. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......s..osecoososscsesosoces 587 
Majorité absolue... 


CEPELETTLELLELETLLELEEEELIE EL, 294 


Pour l’adoption..…...............ss 158 
Contre 


ÉRRLELEEREELELELLLELLLEELELLEEX] 429 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ © + 














SCRUTIN (N° 382) 


Sur les amendements de MM. Liante et Mamadou Dia tendant à la 
suppression de l'article 11 du projet de loi concernant le Saharg 
(Commandement militaire). 


Nombre des votants............. dosdré crosse diidons 570 
Majorité absolue............... es. Sosooosseeee 286 
POREUFORONiON.....scscossocce « 157 
AE TER ES as 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Ferrand (Pierre), Mora. 
Ansart. Creuse. Mouton. 
Astier de La Vigerie(d”}. | Fourvel. Mudry 
Aubame Mme Gabriel-Péri. Musmeaux. 
Ballanger (Robert). Mme Galicier. Noël (Marcel). 
Barbot (Marcel). Garaudy. Pagès. 
Baret (Virgile). Garnier. Paul (Gabriel). 


Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Biondeau 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. . 

Denis ‘Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Douala. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos ‘Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis) 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 


Alliot 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle. 

Angibault 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Goni, 








Gaulier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme cGrappe. 
Gravoille, 

Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose), 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Hoxcremont. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff . 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand 
Calvados. 

Leroy 
Lespiau. 
Letoquart. 
Llante 

Maga (Hubert). 
Malleret-Joinvitle. 
Mancean (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Mile Marzin 
Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midal 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


(André), 


Ont voté contre : 


Arbeltier, 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille) 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestrer: 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 








Paumier (Bernard]. 

Pelissou. 

Penven. 

kerche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

P'aysance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard ‘Adrien]. 

Mme Revraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck]. 

Roquefort 

Fouraute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf!: (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Saner 

Savard 

Senghor. 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 
Vuillien. 


(Maurice). 


Baudry d’Asson (de}a 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

ee ge Se 
égouin (An 
ren ttes 

E'gouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 
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Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Parèma 
kKissorou., 

Boisdé pese 
Bône. 

Bonnaire. 

Ecouart Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourel. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

promet (Max). 
Buron 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Cayeux ‘Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chartes (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet. 

pe (Mohamed 
£at 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
CS -Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon, 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
. Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Capfer. 
Dagain. 
adier (Edouard). 
Damasio. 
Darou. . 
David un Paul), 
Seine-et-Oise. 
David ges, 
‘Lan 


Mme Degrond. 
Deixonne. 


Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 
Mile Dienesch. 
Diori Iamani, 


Dixmier. 

Dore. 

Dorgères d'Halluin. 
Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumeortier 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade ou 
François-Bénar 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gayrard. 
Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giacobbi. à 
Giscard d'Estaing 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

DS 

Gous 

CR (Gilles). 

Guibert. 

Guille. £ 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
LS. gas 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

dernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Huet (Robert-Ilenry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher. 

Ds 

{sorn 

 —# (Michel). 

Le et (Gérard). 
Jarrosson. 

rues. 

Jégorel. 

Joubert. 

tulan (Georges). 


Jul 

ediomenht. 
Juvenalt (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Lacaze (Ilenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Ecrnard). 
Latorest. 


Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 





Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

a (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 

Léger. 
Lejeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau. « 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


(Max). 


Marie (André) 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 

Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cuis). Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Bierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

1 Lt ve (Louis). 
gno 

Minjoz 

Mifterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mullet (Guy). 

verve Moselle. 


in 
Monnerville (Pierre). 
Monnier. 
Montalat. 
a Ed 
Monte ne}, 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Morève 
Morice (André). 
Moustier (de). 
Mo : 
ee + À ar à 
ge n arcel- 


Naudet. 


-|Nerzic. 


7. (Lucien), 


osges 
Nicolas (Maurice), 
Seine 
\irune. 

Nisse 

Notebart 


Ortien Pouvanaa 





ne I Kang». 


Lapie (Pierre. -Olivier). 


Margueritte (Charles). 





Palmero. 

- Panier. 
Paquet 
Farmentier. 
Paulin 


Pebellier (Eugène). 
Pelat 


Pelleray. 

Penay. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. 





Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Révyo 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat 

Sauvage. 

Sa ary 

Schaff 

Scheider 

Schmitt. (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. à 

Segelle » 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 


k Sissoko Fily Dabo. 


Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 





Sourbet 
Soustelle. 
Tamarelle. 


Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
'homas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
lieux. 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villers 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 
Turc (Jean). 
Ulrich. 
Vahé. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
rm (Philippe). 
Véry (Emmanuel). 
Viaëlet. 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard 
Viter (Pierre). 
\\ asmer. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Teitgen (Pierre-Henri). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Boganda. 
Conombo. 


Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Luciani 
Parrot 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Grandin. 


Jacquinot (Louis). 
Laborbe. 


Le Pen. 

Ds 
Pinay. 

Ramel. 


Sanglier. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


Toublanc. 
Villard (Jean). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Bruyneet, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ...ss.sssotessssoscveressosse 5176 
Majorité absolue CRLEEEEEEEPTILLELELREELELEIEEETIILZT) 289 


Pour FAIR serons serons 157 


Contre 


LÉERERLRELLELLELERLLLERILELRLLLE 419 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 383) 


Sur l'ensemble du projet de loi concernant le Sahara, 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue ...... URRRLIRRLLILLRLRLELLX] 


Pour l'adoption. .............s.se 376 
ss... CRRLLLELETELLLZ)] 160 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Anthonioz, 
Antier. 
AnxIonnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achike). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Pailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël. 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). . 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary- Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Rouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet: 

Cartier (Gibert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 





Ont voté pour: 


Chatenay. 
Chauvet. 
we À (Mohamed 


} 
Chev (Pierre de} 
men ens. 


irre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Atfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
eton. 


Courant 
Coutant (Robert). 
Crouan. 


en 2 
Daladier (Edouard). 


David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel}, 

Landes. 
Befferre. 
Degoutte. * 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deiabre. 
Delachenal. 
eue 

reux. 

Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (ilammadoun). 
Dides 
Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 


Dore 
Dorgères d'Halluin. 


| Doutreltot. 


+ — 9 


Eng 


Dupraz (Joannès). 
- 1 
Dur 
Durroux. 
ee gg 
gel. 
Evrärd. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de) 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques) 
François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 


Gabelle. 
Gaborit. 


+ ur 
Gaillard (Félix]. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
saumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice)}. 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Gosset. 


Gouin (Félix), 
Gourdon. 


Goussu. 
Gozard (Gilles). 
Guibert 


Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Imférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Halbout. 

Hénauit. 

ilenneguelle. 

Hernu 

Hersant, 

lHouphouet-Boigny. 

Hovnanian 


Hugues (André), 
Seine. 

gs - (Emile, 

s-Maritimes. 

— y 

isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

ee spam 


Joubert 

Juts. 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
kir 


Kænig 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Lure. 
Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Baïl. 


Leciercgq. 
Lecœur. 
Lecourt 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre : 
Less) 
Floch. 


Les (Jean), 





Pas-de-Calais. 


Huel (Robert-Henry). 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Legendre 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowakl (Jean de). 
Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut 

Mahamoud Harbl 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Ilervé). 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 


Monnerville (Pierre). 


Montalat 


MM. 
Ansart 
ADS - 
ee La Vige: ie (d’). 
e rie 
Aubame. 


eh y TR res). 
noist (Cha 
Benoit (Aleide). 
Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondean. 


Boni Nazi. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casaneva. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 








Monteil tAndré). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marezl- 
Edmond) 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Nolebart. 

Oopa Pouvanaa 

Orilieb. 

Orvoen. 

Ouedraoge Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pieven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 
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Ouruille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramonet 
haymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre: 


Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coque. 

Cordillot, 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Lia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Douala 

Dre yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duternois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier. (André). 

Girärd 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Révillon (Tony). 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivauit, 

Sauvage 

Savar 

Schaff. 

schmitt (Aibert) 

Schneiter. 

£Echuman (Robert), 
Moselle 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michet) 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugene). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignaneour 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viailet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 





Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont 
Jourd'hui 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Kriegel-Vairimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lareppe. 
Le Caroff 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Leroy. 
Lespiau. 
Letoquart. 
Llante. 
aga (Hubert) 
alleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René\. 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (fenri). 
Mlle Marzin 





Maton 




















Cuicci. 








Seine. 








6036 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 14 DECEMBRE 1956 
Mercier (André), Oise. | Plaisance. Savard 
Merle Pourtalet. senghor. Excusés ou absents par congé : 
Meunier (Pierre), Pranchère. Sidi el Mokhtar. 
Côte-d'Or Mme Prin. Soury MM. Jacquinot (Louis). Sanglier. 
Michel Fronteau Saustelle. Clostermann. Laborbe. sehumann (Maurice} 
Midol Prot Thamier Démarquet. Le Pen. Nord 
Mondon (Raymond), | Mme Rabaté. Thibaud (Marcel), Guitton (Antoine), Meck. Toublanc 
Réunion Ramette. Loire Vendée. Pinay. Villard (Jean). 
Mora kanoux Thorez (Mauri:e). Grandin. kamel 
Mouton Renard (Adrien). Tourné 
en Mme Reyraud Roness 
usmeaux Rieu ricart L 
Noël (Marcel). Mme Roca Îtys N'ont pas pris part au vote: 
Pagès Rochet (Waldeck). Mme Vaillant- à ; 
Paul (Gabriel) Roquefort Couturier. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
2e mme (Bernard). ns (Gabriel), re » M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
elissou ar rines. : | D EE é 
Penven Roucaute (Roger), Vergès. M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
Perche Ardèche Mme Vermeersch. ———_—_—— 
Peron (Yves). A des (Pierre). 
Mil au. luillien. 
-g mb sv dde Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants,...........eressoossssssssose 478 
Se sont abstenus volontairement . Majorité absolue ..... PPLETTLIELLLLLELTTLILILI LEE . 210 
Pour l’adoption.......ssssssssss.. 316 
MM. Damasio. Paulin. Contre nn tonnes 162 
André (Pierre), bavoust. Pelat. 
Meurthe-et-Moselle. | Gayrard Pommier (Picrre). Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Berrang Helluin (Georges). Privat ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Berthommier. icher Réoyo. + ee ait: ATEN 
Bône y a À Que ns. 
Bouret. Lainé (Raymond), Rut :Joannès), 
Bouyer Cher Salvetat. Rectifications 
a PRES  ” (Raymond), “ane À au compte rendu in extenso de la séance du 12 décembre 1956. 
arles (Pierre). ienne. amarelle. 1 R 056. 
Chevigny (de). Léger. Teulé. (Journal officiel du i3 décembre 1956.) 
Courrier. Monnier. Vahé. 
- Couturaud notae. Varvier. Pans le scrutin (n° 374) sur l'ensemble du projet de loi portant 
Crouzier (Jean). Nicolas (Maurice), Vaugelade. ratification des conventions franco-allemandes et franco-luxern- 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boganda, Guissou (lenri), Lenormand (Maurice), Nouveile- 


Calédonie. 















bourgeoise concernant la Sarre et la canalisation de la Mosele: 

M. Giacobbi porté comme « n’ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 

M. Bonnaire porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». "a 

M. Nisse. porté comme n'ayant pas pris part au vole », déc:are 








aïoir voulu voler « contre », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 14 décembre 1956. 


{= séance: page 5973. — 2° séance: page 6009. 




















Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





